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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 12 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réforme de la partie réglementaire du 
Code du développement territorial (CoDT) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  réforme de  la  partie 
réglementaire  du  Code  du  développement  territorial 
(CoDT) ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, le 
10 octobre  dernier,  vous  avez  présenté  au 
Gouvernement wallon une nouvelle modification de la 
partie  réglementaire  du  CoDT.  Pouvez-vous  nous 
exposer  les  axes  de  ce  projet  et  ses  conséquences 
pratiques ? 

À la faveur d’un communiqué de presse, on a appris 
que vous envisagiez de nouvelles exemptions de permis 
pour la construction de certains éléments annexes à des 

bâtiments. A priori, nous pouvons y souscrire, mais y a-
t-il d’autres modifications ?

Par  contre,  il  serait  question  de  réaliser  des 
reconstructions de berges sans permis. Cela mérite peut-
être  de  plus  amples  explications.  Le  cas  échéant,  on 
imagine que c’est pour une reconstruction à l’identique. 
Dans  ce  cas,  qu’en  est-il  de  l’implémentation  des 
conclusions d’études hydrologiques visant la résilience 
des  vallées ?  Quand  cette  réforme  entrera-t-elle  en 
vigueur ?

Quel  est  le  lien entre ce projet  de modification et 
celui que vous avez adopté le 23 juillet 2023, qui visait 
à reporter l’entrée en vigueur de deux dispositions de la 
partie  réglementaire  du  Code  du  développement 
territorial ainsi que plusieurs de ses nouvelles annexes ? 
Cette  dernière  modification  est-elle  approuvée 
définitivement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’adoption en première 
lecture, le 10 octobre dernier, de l’avant-projet d’arrêté 
modifiant une partie du CoDT est la première étape de 
la réponse apportée à la décision que le Gouvernement a 
prise  le  23 juillet 2024  à  la  suite  de  la  demande  de 
l’Union des villes et communes.

Cet été, dès l’entrée en fonction du Gouvernement, 
nous  avons  dû  reporter  l’entrée  en  vigueur  de  deux 
dispositions de la  partie  réglementaire du CoDT ainsi 
que plusieurs  annexes avant  leur  mise en application, 
qui  était  fixée  par  le  précédent  Gouvernement  au 
1ᵉʳ août 2024, alors que les formations, notamment des 
agents  communaux,  n’avaient  pu  avoir  lieu  et  que  le 
texte,  d’ailleurs,  n’était  même pas  encore  publié.  Ces 
dispositions auraient entraîné de nombreuses surcharges 
de travail aux communes et aux porteurs de projet.

Cette décision de fin juillet a permis d’entreprendre 
un travail législatif autour de deux axes. Il est important 
de  comprendre  qu’il  y  a  deux enjeux :  d’une part,  la 
simplification administrative, notamment en matière de 
dispenses  de  permis  et,  d’autre  part,  la  nécessité  de 
préciser  la  notion  de  « risque  naturel  ou  contrainte 
géotechnique majeure », qui n’avait pas été définie.

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 33 – Aménagement – Mardi 5 novembre 2024 1



C’est le travail de simplification administrative – la 
première partie – qui a pu être finalisé par le texte qui a 
été validé en première lecture par le Gouvernement le 
10 octobre dernier. 

Les modifications proposées du CoDT apportent une 
plus  grande  flexibilité  et  une  simplification  des 
démarches  administratives  pour  les  citoyens,  les 
professionnels  et  les  communes.  Certains  actes  et 
travaux  sont  dispensés  de  permis  et  certaines 
exemptions  sont  clarifiées.  Étant  donné  que  c’est  un 
texte en première lecture, nous allons recueillir les avis 
avant de l’adopter de façon définitive.

Concernant  votre  question  particulière  sur  la 
dispense de permis pour la  reconstruction des berges, 
prévue par l’arrêté et qui vous préoccupe, il  s’agit de 
maintenir  l’exemption de permis pour une période de 
cinq ans. Cela fait suite aux désastres dans les vallées de 
la Vesdre, de l’Ourthe et d’autres coins de Wallonie. Ce 
prolongement  des  délais  doit  permettre  la  prise  en 
compte des conclusions des études hydrologiques visant 
la  résilience  des  vallées  dans  les  projets  de 
reconstruction des berges qui ne sont, à l’heure actuelle, 
pas encore toutes finalisées.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  S’il  s’agit  de 
simplification administrative, on est toujours partant. Il 
y a encore un peu de travail. Je vous remercie pour les 
clarifications relatives aux berges.

Question orale
de M. Devin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la Boucle du Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la Boucle du Hainaut ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, j’ai 
dit  que  je  reviendrais  vers  vous  à  la  suite  de  vos 
déclarations du mois de septembre, et c’est l’occasion 
ici,  début  novembre,  de  faire  le  point  sur  les 
engagements  que  vous  avez  pris  relativement  à  ce 
dossier d’importance qu’est la Boucle du Hainaut.

Lors  de  la  séance  du  17 septembre  dernier,  vous 
m’indiquiez  que  vous  aviez  reçu  l’analyse  de 
l’administration  le  26 août,  mais  que  celle-ci  était 
incomplète  et  que  vous  n’aviez  pas  à  nous  la 
communiquer. 

Nous sommes deux mois plus tard. L’analyse a-t-elle 
été  complétée ?  Dans  la  négative,  endéans  quel  délai 
estimez-vous  raisonnable  qu’elle  le  soit ?  D’une 
manière générale, est-il possible de connaître la ligne du 
temps indicative de ce dossier pour savoir quelle est la 
marche que vous vous engagez à suivre ?

À la faveur d’une interview donnée le 19 septembre, 
vous  indiquiez  vouloir  renouer  le  dialogue  entre  les 
acteurs que sont Elia et REVOLHT. Qu’en est-il ? Quel 
rôle entendez-vous faire jouer aux communes dans ce 
dossier ? Lors de la même interview, vous évoquiez une 
rencontre avec Elia. A-t-elle eu lieu ? Le cas échéant, 
quels  sont  les  éléments  qui  peuvent  nous  être 
communiqués ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le dossier de la Boucle du 
Hainaut est complexe. Mon objectif est de concilier les 
enjeux  de  santé  publique,  environnementaux  et 
économiques,  mais  également  d’approvisionnement 
énergétique.  En  matière  de  modification  du  plan  de 
secteur,  aucun  délai  de  rigueur  n’est  prescrit  dans  le 
moment de décision.

Avant d’en venir à la ligne du temps, permettez-moi 
de vous préciser les événements récents. Comme je l’ai 
indiqué  précédemment  dans  cette  commission,  le 
rapport de l’administration est parvenu fin août et a été 
analysé  par  mes  services  dans  la  foulée.  Ensuite,  j’ai 
rencontré les représentants de l’association REVOLHT 
le 16 septembre – vous m’aviez interrogé là-dessus – et, 
fait nouveau, les représentants d’Elia le 30 septembre. 

Les  deux  échanges  bilatéraux  ont  abouti  à  une 
conclusion semblable et positive : les deux acteurs sont 
prêts  à  s’inscrire  dans  la  logique  voulue  par  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  à  savoir 
l’instauration d’un dialogue constructif entre ces parties 
prenantes  portant  sur  les  solutions  techniques  et 
économiques  envisageables  pour  la  réalisation  de  la 
Boucle du Hainaut. 

En  conséquence,  mes  services  travaillent 
actuellement à l’élaboration d’un groupe de discussion 
et à la définition de son cadre. À cet effet, un courrier a 
été  envoyé aux deux acteurs  principaux le  18 octobre 
dernier,  leur  demandant  de  nous  communiquer  de 
manière  précise  les  différents  thèmes  et  points 
d’attention  qu’ils  souhaitent  aborder.  Ces  listes  nous 
seront communiquées d’ici début novembre. J’imagine 
que  je  vais  les  recevoir  prochainement.  Elles  seront 
ensuite  compilées  en  vue  de  préciser  la  forme  et  le 
contenu des futures discussions. Les communes et les 
organisations  agricoles  concernées  feront  également 
partie de cette phase de concertation dans un deuxième 
temps. 
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Cette période de dialogue engendre, en parallèle, la 
mise  en  pause  de  la  procédure  légale.  Celle-ci  est 
opportune, d’une part, pour assurer un dialogue serein 
entre les acteurs autour de la table et, d’autre part, car 
les  résultats  des  travaux  de  dialogue  permettront  de 
détailler  les  éléments  à  étudier  dans  le  complément 
d’étude au rapport sur les incidences environnementales 
qui sera manifestement demandé.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour sa réponse. 

Il nous indique que c’est un dossier complexe qui ne 
s’inscrit pas dans des délais et dans un cadre précis. Il se 
donne le temps d’envisager la situation avec le souci du 
dialogue.

Dans tous les cas, pour nous, il s’agit de protéger la 
santé  des  riverains  et  l’environnement,  et  d’assurer 
l’approvisionnement  énergétique,  notamment  en 
Hainaut.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les moyens et la gouvernance pour la mise 

en œuvre des recommandations du Schéma 
stratégique multidisciplinaire du bassin-versant 

de la Vesdre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  moyens  et  la 
gouvernance  pour  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations  du  Schéma  stratégique 
multidisciplinaire du bassin-versant de la Vesdre ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, à la suite des inondations de juillet 2021 dans 
la vallée de la Vesdre, la Région wallonne a actualisé 
une série d’outils et fait réaliser plusieurs diagnostics de 
territoire, de manière à penser le futur aménagement de 
l’ensemble du bassin-versant de la Vesdre.

Pour rappel, au premier rang de ces outils se trouve 
le  Schéma  stratégique  multidisciplinaire  du  bassin-
versant  de  la  Vesdre  pour  améliorer  la  cohérence  du 
territoire  à  l’échelle  du  bassin  qui  doit  permettre 
d’adapter le territoire aux nouveaux risques climatiques.

Dans  ses  conclusions,  le  rapport  indique :  « Le 
schéma stratégique a  mis  en  évidence  le  besoin  d’un 
accompagnement  spécifique  pour  assurer  à  court, 
moyen et  long termes la  mise en œuvre de ce projet 
territorial novateur. La diversité des acteurs directement 
ou  indirectement  impliqués  dans  sa  mise  en  œuvre  à 
différentes échelles d’intervention nécessite de pouvoir 
poursuivre et renforcer la dynamique engagée ». 

Il  convient  de  poursuivre  cette  expérience  pour 
assurer le portage de ce projet innovant et exploratoire. 
Or,  l’absence  d’un  « dispositif »  ou  d’un  « véhicule » 
spécifique  et  à  l’échelle  du  bassin-versant  a  été 
clairement identifiée comme pouvant être la cause d’un 
échec  à  l’avenir,  le  risque  étant  que  les  nombreuses 
parties prenantes n’agissent plus selon une dynamique 
de  transversalité  et  de  solidarité  au  sein  du  bassin-
versant.

À  ce  jour,  à  notre  connaissance,  aucun  dispositif 
spécifique  ne  permet  d’assurer  la  concrétisation  du 
schéma ou, à tout le moins, d’assurer que ces principes 
sont  effectivement  mis  en  œuvre.  Le  risque  que  le 
rapport reste une épure théorique est grand, pour ne pas 
dire avéré.

Comment  entendez-vous  assurer 
l’opérationnalisation de ce schéma ? Envisagez-vous la 
création d’un outil spécifique qui permettrait de donner 
au bassin de la Vesdre le rôle de bassin pilote en termes 
d’adaptation  du  territoire  aux  nouveaux  risques 
climatiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  les  inondations 
catastrophiques de juillet 2021 ont prouvé la nécessité 
d’adapter  nos  territoires,  en  particulier  les  bassins-
versants  soumis  à  ces  risques  d’inondation,  afin 
d’accentuer  leur  résilience  face  à  ces  événements 
climatiques voués, hélas, à se reproduire.

Le schéma de la Vesdre fait partie de ce travail et a 
pour but de produire une vision territoriale partagée à 
l’échelle de l’ensemble du bassin-versant et destinée à 
orienter  la  reconstruction  résiliente  et  cohérente  de 
l’ensemble de cette vallée.

Certaines données et cartes du schéma de la Vesdre 
seront  prochainement  actualisées  à  la  lumière  des 
résultats définitifs de la modélisation hydrologique du 
bassin-versant  de  la  Vesdre  qui  s’est  achevée  tout 
récemment.

L’utilisation de données hydrauliques plus précises 
permettra de lever les incertitudes subsistantes quant au 
devenir de nombreuses parcelles proches de la rivière 
qui sont souvent comprises dans des zones urbanisées.
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L’opérationnalisation  du  schéma  ne  revêtira  un 
caractère  réellement  efficient  qu’une  fois  que 
l’ensemble  de  toutes  ces  informations  nouvellement 
disponibles auront été prises en considération. Ce point 
est assuré par la bonne collaboration existante entre les 
différentes administrations impliquées dans le suivi des 
études,  notamment  avec  la  Direction  des  cours  d’eau 
non navigables.

Je  rappelle  cependant  qu’il  est  d’ores  et  déjà 
recommandé  aux  communes  d’incorporer  les 
recommandations issues du schéma de la Vesdre dans 
leurs  documents  communaux,  tels  que  le  schéma  de 
développement  communal  ou  le  guide  communal 
d’urbanisme. Ces documents ont l’avantage d’avoir une 
valeur  légale  au  sens  du  Code  du  développement 
territorial,  contrairement au schéma stratégique qui en 
est dépourvu.

L’élaboration  et  la  révision  des  schémas  de 
développements  communaux  –  le  cas  échéant, 
d’optimisation spatiale – doivent être entreprises par les 
communes dans les six années à venir, depuis l’adoption 
du  schéma  territorial.  Cela  constitue  une  excellente 
opportunité à cette fin.

Enfin,  les  fonctionnaires  délégués  de  Liège 1  et 
Liège 2 ont pris largement part aux comités de suivi mis 
en  place  dans  le  cadre  du  schéma  de  la  Vesdre.  Ils 
assurent  déjà  un  rôle  de  coordination  entre  les 
communes  du  bassin.  Ils  sont,  par  leur  rôle 
d’ensemblier,  les  garants  du  fait  que  les  décisions 
futures en matière d’aménagement du territoire seront 
prises de manière coordonnée et  cohérente en vue de 
rendre le territoire plus résilient.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, si je comprends bien, à l’heure actuelle, il n’y 
a pas dans votre chef la volonté de mettre en place un 
dispositif  ou  un  véhicule  spécifique  à  l’échelle  du 
bassin, ce qui était recommandé dans l’étude. La crainte 
que nous avons, c’est que cette étude, qui a coûté une 
certaine somme d’argent à la Région wallonne, reste sur 
une étagère, comme beaucoup d’autres.

Concernant votre précision par rapport à MODREC 
et à la modélisation, je me permets de mettre en avant 
l’urgence, pour nous, les communes sur le terrain, que 
cette modélisation se termine pour ne pas empêcher les 
travaux  de  sécurisation  et  la  perte  de  subsides  y 
afférents. J’attire votre attention sur cela. Je suis déçue 
de la réponse par rapport à l’absence de concrétisation 
du schéma et de transversalité.

Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le projet d’implantation des cinq éoliennes 

sur le territoire de la commune d’Ittre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le projet d’implantation des cinq 
éoliennes sur le territoire de la commune d’Ittre ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, 
je  souhaiterais  revenir  sur  le  projet  d’implantation de 
cinq éoliennes sur le territoire de la commune d’Ittre.

À la suite d’une question écrite que je vous ai posée 
récemment, vous avez décidé d’autoriser le permis pour 
quatre  de  ces  cinq  éoliennes.  Lors  de  la  précédente 
législature,  vous  aviez  pourtant  plaidé  pour  une 
approche  prudente  vis-à-vis  de  l’implantation 
d’éoliennes,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  bien 
considérer  leur  impact  sur  les  zones  agricoles  et 
naturelles,  sur  la  santé  des  riverains  ainsi  que  sur 
l’augmentation de la taille des éoliennes qui nécessite 
des évaluations approfondies. 

Notons qu’il y avait pourtant un avis unanimement 
négatif au sein du Conseil communal d’Ittre vu qu’aussi 
bien la majorité que l’opposition s’y étaient opposées. 
Cet  avis  négatif  n’a  pas  suffi  à  mettre  un  terme  au 
projet.

Dans votre réponse à ma question écrite posée il y a 
quelques  semaines,  vous  mentionniez  le  fait  que  les 
fonctionnaires  avaient  fondé  leur  refus  sur  des 
préoccupations  spécifiques,  notamment  les  risques 
d’inondation. On est cependant en droit de se demander 
pourquoi, malgré ces inquiétudes, le recours déposé par 
le promoteur continue de peser sur la décision finale.

Pouvez-vous nous expliquer ce qui a motivé votre 
choix d’accorder ce permis en dépit des préoccupations 
soulevées  par  la  population  et  les  autorités  locales ? 
Cette  situation  ne  va-t-elle  pas  à  l’encontre  de  la 
prudence que votre parti prônait peu avant les élections 
régionales de juin dernier concernant l’implantation des 
éoliennes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’augmentation  de  leur  taille ?  Quelles  mesures 
envisagez-vous  pour  vous  assurer  que  les  décisions 
futures prendront en compte les préoccupations locales 
et environnementales de manière plus robuste ?

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  auparavant,  les 
recours concernant des projets éoliens étaient traités de 
manière partagée. Le volet environnemental relevait du 
ministre compétent en la matière, tandis que le volet de 
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l’aménagement territorial relevait du ministre en charge 
du  Développement  territorial.  Aujourd’hui,  vous 
semblez donc, en tant que ministre du Développement 
territorial, être l’unique décisionnaire en ce qui concerne 
ces recours, centralisant ainsi les responsabilités. 

Pourriez-vous  nous  éclairer  sur  cette  évolution 
structurelle ?  Qu’est-ce qui  justifie  cette  concentration 
des compétences au sein de votre ministère ? Comment 
assurez-vous que les spécificités environnementales des 
dossiers bénéficient toujours d’une expertise spécialisée 
et d’une prise en compte rigoureuse qui était jusque-là 
apportée par une approche ministérielle partagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  viens  en  effet 
d’autoriser le permis pour quatre éoliennes sur les cinq 
sollicitées sur le territoire d’Ittre. J’ai refusé le permis 
pour la cinquième éolienne étant donné qu’elle aurait pu 
avoir  un  impact  important  sur  le  cadre  de  vie  des 
riverains situés à proximité. Ma décision s’appuie sur le 
dossier  et  la  procédure  légale  suivie  par  mon 
administration. 

Ce projet a d’abord fait l’objet d’une étude sur les 
incidences  environnementales.  À  la  suite  de  cela, 
plusieurs instances ont été consultées et ont remis des 
avis  favorables,  défavorables  ou conditionnels,  ce  qui 
est  le  cas  de  l’avis  du  SPW ARNE,  cellule  GISER, 
c’est-à-dire  celle  pour  les  inondations  datant  du 
29 février 2024.

À la  suite  des  échanges  entre  le  demandeur  et  la 
cellule à propos des dispositifs à mettre en place, celle-
ci a conclu par un avis favorable conditionnel. J’ai bien 
évidemment repris l’entièreté de ces recommandations 
et  conditions  dans  les  conditions  d’exploitation  du 
permis.

Le  projet  est  situé  dans  une  plaine  très  venteuse 
permettant d’étendre un productible important de l’ordre 
de  8 000 mégawattheures  par  an  et  par  éolienne.  La 
localisation  à  proximité  immédiate  de  l’autoroute, 
infrastructure structurante de la Région, conformément 
aux  orientations  prévues  dans  le  cadre  de  référence, 
combinée à la production attendue et à la maîtrise des 
nuisances engendrées, en fait un bon projet qui répond 
aux ambitions énergétiques de la Wallonie.

Concernant l’augmentation de la taille des éoliennes 
dans nos paysages, celles-ci sont étudiées pour être plus 
robustes  et  plus  performantes.  Si  elles  se  situent  à 
proximité  d’infrastructures,  une  étude  de  risques  est 
annexée à la demande de permis. Dans le cas contraire, 
elle peut être demandée par les fonctionnaires technique 
et délégué.

Au  sujet  des  préoccupations  locales  et 
environnementales,  elles  sont  amplement  étudiées  au 
travers de l’étude d’incidences environnementales, mais 
aussi  par  les  instances  lors  des  différentes  phases  de 
l’instruction de permis.

Concernant  votre  question  sur  la  répartition  des 
compétences au sein du Gouvernement wallon, qui a été 
ajoutée  à  votre  questionnement,  je  vous  renvoie  à 
l’arrêté  de  fonctionnement  et  de  répartition  des 
compétences du Gouvernement wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  précisé  pourquoi  vous 
avez décidé d’autoriser  ces  quatre  éoliennes et  refusé 
seulement cette cinquième éolienne. 

On comprend donc que vous avez souhaité suivre les 
avis  de  l’administration  et  ne  pas  suivre  les  avis  des 
autorités locales et communales pourtant unanimes.

Je  vous  remercie  d’avoir  clarifié  les  raisons  pour 
lesquelles vous êtes finalement revenu sur certaines des 
orientations  que  vous-même  –  et  votre  parti  –  aviez 
données lors d’un certain nombre de débats.

Je  me  permets  de  le  souligner  parce  que  certains 
s’adressaient à mon parti et à moi-même en particulier 
sur ce sujet. Cela méritait donc des justifications que je 
vous remercie d’avoir apportées à présent.

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le soutien à l’élaboration ou la révision des 

schémas de développement communaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le soutien à l’élaboration 
ou  la  révision  des  schémas  de  développement 
communaux ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors de la conférence de presse qui s’est tenue 
à la sortie du conclave budgétaire, vous annonciez que 
les  aides  pour  les  schémas  de  développement 
communaux  seraient  maintenues  pour  soutenir  les 
communes dans la définition de leur centralité afin de 
limiter  l’étalement  urbain  et  réduire  l’artificialisation 
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des sols. Je saisis la balle au bond de vos propos pour 
revenir sur cet enjeu majeur de la législature. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Ministre  de 
l’Aménagement du territoire, puisque vous avez cela en 
main, qu’il va falloir lutter contre l’artificialisation des 
terres pour valoriser  l’existence d’un enjeu majeur de 
cette législature-ci. 

Inutile  de  rappeler  les  dégâts  des  inondations, 
comme  ma  collègue  l’a  déjà  fait  et  comme  les 
événements tragiques d’Espagne peuvent le rappeler.

Vous affirmez que les montants classiques des aides 
pour  un  schéma  de  développement  communal  seront 
maintenus :  60 000 euros  pour  l’élaboration  et 
20 000 euros pour la révision. J’imagine que vous allez 
me confirmer ces montants. Du moins, je l’espère, car, 
si vous veniez les infirmer, ce serait catastrophique dans 
la  mesure  où  ces  schémas  de  développement 
communaux  sont  la  transposition  à  l’échelle  de  la 
commune  de  cet  enjeu  majeur  de  réduire  l’étalement 
urbain.

Par  contre,  il  y  a  des  schémas  de  développement 
communaux thématiques  « Optimisation spatiale »  qui 
ne  sont  jamais  évoqués.  Or,  c’est  une  façon  au  plus 
rapide,  mise au point durant la législature précédente, 
pour  permettre  justement  à  ces  communes  d’intégrer 
l’objectif.

Qu’en  est-il  des  schémas  de  développement 
communaux thématiques « Optimisation spatiale » ? Le 
subside  est-il  le  même  ou  est-il  différent ?  Est-il 
maintenu ou augmenté ? 

Il y a un subside complémentaire pour la réalisation 
d’un rapport d’incidences environnementales parce que 
les communes, quand elles doivent prendre leur avenir à 
bras-le-corps, engagent des frais ; et des frais aussi dans 
le rapport d’incidences environnementales. Ce subside 
complémentaire est-il également maintenu ? À combien 
s’élève-t-il ?

À  la  suite  de  l’entrée  en  vigueur  du  Schéma  de 
développement du territoire,  qui chapeaute l’ensemble 
du territoire wallon et qui doit être décliné à l’échelle 
communale, il risque d’y avoir un afflux de demandes 
communales. Le mot « risque » est mal employé parce 
que l’on se réjouit que les demandes affluent pour des 
schémas  de  développement  communaux  et  donc  les 
aides qui les accompagnent. 

Le montant annuel va-t-il  être plafonné ? Cela me 
fait peur. On a cinq ans pour aller de l’avant. Comment 
allez-vous étaler les différents budgets tout au cours de 
la  législature ?  Avez-vous  une  stratégie  pour  lisser, 
augmenter la demande et l’absorber ?

Il est prévu qu’un travail de diagnostic préalable au 
schéma  de  développement  communal  soit  confié  aux 
intercommunales. C’est un gros dossier que ces schémas 

de  développement  communaux.  Où  en  sont-ils 
aujourd’hui ?  Où  en  est  cette  mission ?  Il  y  a 
253 communes  wallonnes  qui  doivent  recevoir  un 
dossier  de  base  établi  par  les  intercommunales  de 
développement économique. Ce n’est pas rien.

Quel  est  le  but  de ce  dossier ?  Beaucoup de gens 
s’inquiètent  un peu de  savoir  précisément  quel  est  le 
contenu et  sous quelle  forme il  sera présenté puisque 
toutes  les  communes  vont  pouvoir  disposer  de  ce 
diagnostic  préalable.  Aura-t-il  un  coût  pour  les 
communes ou es intercommunales vont-elles le mettre à 
disposition des communes gratuitement ?

J’ai  envie  d’en  savoir  plus  aussi  bien 
quantitativement  que  qualitativement  sur  ce  dossier 
important.

Enfin, des communes désireuses de définir d’autres 
centralités  que  celles  prévues  dans  le  Schéma  de 
développement  du  territoire  devraient  bénéficier  d’un 
accompagnement,  financier  ou  pas.  Un 
accompagnement  particulier  est-il  envisagé ?  Si  oui, 
comment ?  Y  aura-t-il  un  accompagnement  financier 
pour  ces  communes ?  Un accompagnement  technique 
de la Région, comme c’était prévu, aura-t-il lieu ? Est-il 
confirmé ?  Va-t-il  être  accessible  aux  communes ?  Si 
oui, selon quelles modalités ?

Inutile de vous dire qu’il faudra dès lors des gens et 
qu’il faudrait renforcer le cadre du SPW. J’attends que 
vous me donniez quelques éléments là-dessus.

Je  vais  rebondir  sur  le  dossier  importantissime 
évoqué  par  ma  collègue,  Mme Dejardin.  Je  regrette, 
comme elle, qu’il n’y ait pas de laboratoire de la Vesdre. 
C’est,  en  effet,  un  gaspillage  de  ne  pas  avoir  ce 
laboratoire concret de la Vesdre qui permette de lutter 
contre les inondations.  On pourrait  a minima décliner 
les  conclusions  de  ce  schéma  dans  les  schémas  de 
développement communaux.

Vous acquiescez. Merci, Monsieur le Ministre.

Quels  sont  les  moyens  humains  et  financiers  qui 
seront mis en œuvre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  le 
soulignez,  lors  de  cette  conférence  de  presse  du 
16 octobre  sur  le  budget  wallon,  j’ai  souligné 
l’importance  du  soutien  aux  communes  wallonnes 
désireuses  d’emboîter  le  pas  de  la  Région  dans  sa 
volonté  de  limiter  l’étalement  urbain  et  de  réduire 
l’artificialisation  des  sols,  et  ce,  dans  le  contexte  de 
responsabilité  et  d’assainissement  des  finances 
wallonnes que nous connaissons.
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Le  soutien  financier  décidé  par  le  précédent 
Gouvernement est maintenu pour inciter les communes 
à  se  lancer  dans  l’élaboration  ou  la  révision  de  leur 
schéma de développement communal, qu’il soit global 
ou thématisé « Optimisation spatiale ». C’est en effet la 
détermination  au  niveau  local  des  centralités  et  des 
trajectoires  de  réduction  de  l’artificialisation  qui 
concourront  à  l’atteinte  des  objectifs  annoncés. 
L’article 113  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
25 avril 2024 fixe ce soutien.

Dans les cinq ans de l’entrée en vigueur du Schéma 
de développement du territoire, les subventions pour les 
schémas  de  développement  communaux  sont  les 
suivants :

- 75 000 euros  pour  l’élaboration  et  la  révision 
globale d’un SDC ;

- 37 500 euros  pour  l’élaboration  ou  la  révision 
partielle  d’un  SDC  thématisé  « Optimisation 
spatiale ».

Il en est de même au niveau de l’aide apportée pour 
la  réalisation  des  rapports  sur  les  incidences 
environnementales,  qui  sont  majorés  à  20 000 euros 
durant les cinq prochaines années contre 16 000 euros 
précédemment.

De manière stratégique, il est évident et important de 
gérer les perspectives tant au niveau budgétaire qu’en ce 
qui  concerne  la  charge  de  travail  que  cela  représente 
pour les bureaux d’études.

D’après les informations reçues de l’administration, 
à ce jour, 41 communes sont en train d’élaborer un SDC 
et, dans le cadre de l’enquête publique relative au SDT, 
64 communes ont déclaré avoir l’intention d’en élaborer 
un pour définir  leur centralité.  Cette année 2024 déjà, 
cinq  nouveaux  SDC  ont  réellement  démarré  et  dix 
communes ont  lancé une procédure de marché public 
pour désigner un auteur de projet. Avec l’installation des 
nouveaux  conseils  et  collèges  communaux, 
l’administration dressera  un monitoring des  intentions 
communales d’élaborer un SDC.

Concernant  le  diagnostic  territorial  confié  aux 
intercommunales de développement économique par le 
précédent  Gouvernement – je  souriais  un peu à votre 
question puisque vous m’interrogez sur des choses qui 
ont  été  faites  par  le  précédent  Gouvernement  –,  la 
mission doit s’étaler jusque fin 2025. Les résultats sur 
les premières communes tests doivent m’arriver d’ici la 
fin  de  cette  année.  La  programmation  future  des 
livrables  sera  mise en adéquation avec les  différentes 
volontés communales.

J’attire votre attention sur le fait que j’ai rencontré 
Wallonie  Développement,  qui  est  le  consortium  des 
agences  de  développement  territorial,  pour  leur 
demander qu’ils n’attendent pas de produire un résultat 
global sur l’ensemble des 251 communes wallonnes sur 
lesquelles  nous  sommes  compétents  en  matière  de 

territoire  pour  délivrer  des  résultats,  mais  que  l’on 
commence par les communes qui sont prêtes de façon à 
ce que le travail puisse servir et que l’on ne doive pas 
attendre fin 2025 avant de commencer le travail.

L’objectif  de  ces  diagnostics  territoriaux  est 
d’apporter à chaque conseil communal un état des lieux 
standardisé  de  sa  commune,  mettant  en  avant  ses 
spécificités,  ses  perspectives  sociodémographiques  et 
les principaux enjeux de son développement territorial. 
Ce diagnostic sera livré gratuitement aux communes qui 
pourront  le  transmettre  à  leur  auteur  de  projet  ou  le 
joindre à leur appel d’offres. Il est financé par la Région 
et il doit grandement faciliter l’élaboration de l’analyse 
contextuelle – l’étape zéro, si l’on veut – pour s’attaquer 
le plus rapidement au cœur de l’enjeu des SDC, qui est 
la  détermination  de  la  stratégie  territoriale  et  la 
définition des centralités.

J’en viens à la troisième partie de votre question sur 
le soutien à la définition des centralités. D’un point de 
vue technique, l’administration a édité cet été un vade-
mecum sur les schémas de développement communaux 
thématiques « Optimalisation spatiale », qui reprend un 
volet sur l’identification, l’adaptation et la délimitation 
des centralités. 

Le volet « Sensibilisation et formation » par rapport 
à cette réforme sera approfondi dans les mois à venir par 
les différents canaux accessibles aux communes, comme 
la  formation  de  la  CPDT  pour  les  conseillers  en 
aménagement du territoire et d’urbanisme, les missions 
de  l’Union  des  villes  et  communes  ou  encore  les 
maisons de l’urbanisme. Je vous renvoie au début de ma 
réponse pour le volet financier.

J’ajouterai,  en  ce  qui  concerne  le  schéma  de  la 
Vesdre – pour être bien clair et revenir sur la réponse 
que j’ai déjà formulée à Mme Dejardin –, que ce sont 
des  éléments  qui  devront  être  pris  en  compte  dans 
l’élaboration  des  schémas  de  développement 
communaux  des  communes  du  bassin  de  la  Vesdre. 
C’est  logique.  Cependant,  je  ne souhaite  pas  faire  un 
outil supplémentaire et rajouter de la complexité à des 
règles urbanistiques qui, reconnaissons-le, en Wallonie, 
sont certes précises, mais quelquefois complexes à gérer 
au  quotidien  par  les  utilisateurs,  qu’ils  soient 
investisseurs, citoyens ou encore administrations locales 
ou régionales.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  rappelé  les 
montants :  75 000 euros  majorés.  Je  n’ai  pas  bien 
compris votre réponse : ces montants sont-ils les mêmes 
pour les schémas de développement thématiques ?

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)
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J’ai écouté la réponse attentivement et je vois que 
vous ne voulez pas prendre le micro pour répondre. Je 
me dis donc qu’il y a anguille sous roche. Soit !

M. le Président.  –  Le  règlement  d’ordre  intérieur 
veut que l’on ne pose pas de question lors de la réplique.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – M. le Ministre 
peut se permettre de donner une précision, mais soit !

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’ai donné la précision : 37 500 euros.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – OK. Ce n’est 
donc pas le même. Merci pour le reste des précisions.

Par  rapport  aux  schémas  de  développement 
communaux, vous me parlez de formations, de la CPDT, 
et cetera. Je suis tout à fait  d’accord. Je parlais d’une 
aide  ponctuelle,  précise  et  territorialisée  pour  des 
communes qui sont un peu démunies et qui se disent : 
« Comment fais-je in concreto ? ». 

C’est  super  d’avoir  une  formation  générale  sur  le 
schéma de développement communal,  mais il  y a des 
gens qui ont besoin d’une aide concrète, en particulier 
ceux qui doivent décliner les conclusions du Schéma du 
sous-bassin-versant de la Vesdre et des autres schémas 
des autres sous-bassins-versants que vous allez mener 
au  cours  de  la  législature  pour  lutter  contre  les 
inondations.  Pour  arriver  à  le  décliner  à  l’échelle 
communale, cela demande une aide particularisée. À cet 
égard,  je  n’ai  pas  l’impression  que  vous  êtes  très 
volontariste en la matière.

Question orale
de Mme Morreale

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’étude concernant la modélisation de 

l’Ourthe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’étude  concernant  la 
modélisation de l’Ourthe ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, dans la foulée des questions posées par mes 
collègues, Mmes Dejardin et Cremasco, 40 mois après 
les dramatiques inondations qui ont touché la Wallonie, 
singulièrement  la  province  de  Liège,  je  souhaiterais 

faire le point sur les études hydrologiques nécessaires à 
la reconstruction de la vallée de l’Ourthe.

On parle beaucoup de la vallée de la Vesdre, là où 
les  inondations  ont  fait  des  victimes,  mais,  parmi  les 
huit  communes  les  plus  impactées,  l’Ourthe  a  fait 
l’objet d’une information dans les recommandations de 
la  Commission d’enquête sur les inondations,  où l’on 
parlait  de  l’élaboration  d’études  hydrologiques  et 
hydrauliques  préalablement  aux  travaux  de 
reconstruction des berges.

Pour la Vesdre, l’Université de Liège a été chargée 
de  produire  une  modélisation  scientifique  poussée  de 
l’ensemble  des  processus  hydrologiques  et 
hydrauliques. Qu’en est-il pour la vallée de l’Ourthe ? 

Sous l’ancienne législature, je m’en étais également 
inquiétée. Des collègues parlementaires avaient posé la 
question. En l’occurrence, le député Laurent Léonard. 

Le 27 novembre 2023, votre prédécesseur indiquait, 
en réponse à la question de M. Léonard : « Les premiers 
secteurs  prioritaires  de  l’Ourthe  seront  modélisés  au 
premier semestre 2024 et les résultats seront disponibles 
pour la fin de cette même année ». 

Ces délais  sont-ils  tenus ? Pouvez-vous,  à  ce jour, 
actualiser  une information qui  date d’il  y a 11 mois ? 
Comment souhaitez-vous organiser la diffusion de ces 
résultats ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, si les inondations ont eu 
lieu il y a 40 mois, vous savez aussi que je suis en place 
depuis trois mois et demi. 

La  reconstruction résiliente  des  territoires  sinistrés 
en juillet 2021 et la prévention du risque d’inondation 
font partie des priorités du Gouvernement wallon.

Les études hydrologiques sur l’Ourthe présentent un 
décalage temporel par rapport à celles en cours sur la 
Vesdre, la priorité ayant été donnée précédemment à la 
reconstruction de la vallée de la Vesdre.

Les  campagnes  topographiques  débutées  fin 2023, 
afin  de  disposer  de  mesures  précises  du  relief 
subaquatique de l’Ourthe et de ses berges, sont réalisées 
à 60 %. Ces données sont essentielles pour modéliser les 
écoulements et les débordements potentiels. 

Le tronçon de rivière s’étendant du pont d’Embourg 
jusqu’à Liège, incluant la confluence de l’Ourthe et de 
la Vesdre, la confluence de l’Ourthe et de la Meuse et le 
canal de l’Ourthe, a déjà été modélisé.
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La modélisation d’un deuxième tronçon s’étendant 
de  Comblain-au-Pont  jusqu’au  pont  d’Embourg, 
incluant  notamment  Esneux –  commune qui  vous  est 
chère  –,  est  également  en  préparation  et  devrait  être 
disponible pour le premier semestre 2025.

Ces  modèles  hydrauliques  seront  utilisés  dans  les 
prochains mois par les services des experts du SPW MI 
afin de simuler des aménagements de lutte  contre les 
inondations  en  fonction  des  différents  scenarii 
hydrologiques  et  selon  la  vulnérabilité  des  zones 
concernées, et ce, en impliquant les autorités locales. 

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, mais je suis un peu étonnée parce 
que  c’est  la  deuxième  fois  que  je  vous  pose  une 
question, et les deux fois vous m’expliquez que cela ne 
fait pas longtemps que vous êtes là. Je le sais bien, mais 
cela n’empêche pas que la continuité du service public 
fait partie de vos missions.

La fois dernière, quand je vous ai posé une question 
sur  le  travail  que  l’administration  avait  réalisé  par 
rapport à l’aéroport de Liège, vous m’avez dit que vous 
n’étiez pas au courant que l’administration avait réalisé 
un  travail.  J’en  ai  pourtant  la  preuve  à  travers  des 
documents envoyés aux différentes administrations.

Je ne veux pas que vous vous dédouaniez non plus 
des responsabilités dans la continuité du service public. 
Il  s’agit  d’inondations  qui  ont  des  impacts  sur 
l’ensemble de la population avec un suivi nécessaire. En 
l’occurrence, si, dans le dossier que vous évoquez, il y a 
un  retard  de  six  mois,  il  est  important  que  nous 
puissions en être informés.

C’est la raison pour laquelle je continuerai à vous 
poser la question sur l’ensemble des sujets, que vous en 
soyez totalement responsable à l’occasion de l’initiation 
de dossiers ou pour la reprise de ceux-ci.

Question orale
de Mme Greco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le suivi du dossier de la RN54 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Greco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le suivi du dossier de la 
RN54 ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
à ma question écrite n° 49 sur le même dossier, vous me 

répondiez  qu’il  « n’était  pas  nécessaire  pour 2025 
d’envisager des moyens complémentaires pour la RN54 
puisque les moyens d’étude étaient déjà suffisants ».

Quand  entendez-vous  présenter  au  Gouvernement 
une note de cadrage pour la relance de ce projet ? Une 
fois que ce projet sera lancé, quelles seront, selon vous, 
les  démarches  administratives  à  franchir ?  Enfin,  en 
matière de ligne du temps, puisque vous évoquez dans 
votre DPR à l’horizon 2030 la réalisation de ce projet, 
comment comptez-vous vous y prendre pour y arriver ? 
Avez-vous une ligne du temps plus précise ?

Il faudra à un moment donné évoquer le budget de 
près  ou de  loin.  Comme nous  l’a  invité  à  le  faire  le 
ministre-président lors de la Commission du budget du 
16 octobre,  j’aimerais  savoir  si  ce  projet  sera  intégré 
dans  le  cadre  du  PIMPT  ou  s’il  fera  l’objet  d’une 
inscription de budget  annexe.  Si  oui,  cette  inscription 
est-elle prévue dans la trajectoire de surplus budgétaire 
pour 2029 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  lors  de  ma  visite  de 
terrain avec le ministre-président, le 8 octobre dernier, à 
la  rencontre  des  mandataires  locaux  et  français 
demandeurs  d’un  trait  d’union  entre  Charleroi  et 
Maubeuge, nous avons rappelé, le ministre-président et 
moi-même, la volonté du Gouvernement de réaliser la 
nationale 54,  malheureusement  stoppée  nette  par  la 
précédente majorité gouvernementale.

J’ai demandé à l’administration de me fournir, pour 
ce mois de novembre, une note sur la relance du projet 
de  la  nationale 54,  conformément  à  la  Déclaration de 
politique régionale. Pour dire clairement les choses, lors 
de notre visite sur le terrain avec l’ingénieur de projet en 
charge du dossier, il y avait déjà cette explication des 
différentes  étapes  et  éléments  à  réaliser,  mais  il  faut 
évidemment la formaliser au niveau du Gouvernement 
wallon.  Cette  note  de  cadrage  présentera  donc  l’état 
actuel du dossier, les conditions nécessaires à sa reprise, 
un planning et un estimatif budgétaire.

Dès  que  j’aurai  pu  prendre  connaissance  de  cette 
note, je la déposerai sur la table du Gouvernement avec 
mes collègues, Mme Dalcq, en charge de l’Agriculture, 
puisqu’il y est question de remembrement rural, et avec 
le ministre-président en charge du Budget.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  questions 
budgétaires, vous le savez, vous ne pouvez adopter, au 
niveau de ce Parlement, que des budgets pour l’année 
suivante.  Par  ailleurs,  en 2025,  il  y  aura  un  budget 
d’étude  qui  est  dans  les  budgets  classiques  et  qui  ne 
nécessite  pas  de  dégagement  de  moyens 
supplémentaires.
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Par  ailleurs,  vous  évoquez  le  PIMPT,  le  plan 
« Infrastructures et mobilité pour tous », adopté par le 
précédent  Gouvernement,  qui  court  jusqu’en  2026-
2027.  Il  m’appartient,  comme  ministre  des  Travaux 
publics, de préparer la succession de ce plan. Ce n’est 
toutefois pas maintenant qu’il faut le faire. Donc, c’est 
un travail préparatoire mené avec l’administration et qui 
intégrera  bien  sûr  le  prochain  quinquennat 
d’investissement sur les routes wallonnes et qui devrait 
intégrer celui qui concerne la nationale 54.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. 

Je  vous donne donc d’ores  et  déjà  rendez-vous le 
3 décembre  dans  cette  commission  pour  continuer  à 
évoluer dans le bon sens puisque j’entends qu’il y a des 
démarches transversales, du budget et de la réflexion, et 
que l’on travaille avec les citoyens et les citoyennes. 

Ce dernier point est hyper important pour moi parce 
que c’est de là d’où je viens et je sais à quel point il est  
important  d’écouter  les  citoyens  pour  construire  des 
politiques efficaces et pérennes. 

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le financement des travaux concernant le 

contournement de Lessines »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le financement des travaux 
concernant le contournement de Lessines ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
autant  la  DPR peut  être vague sur certains aspects  et 
dossiers,  autant  elle  est  particulièrement  explicite  sur 
d’autres.  C’est  notamment  le  cas  de  la  réalisation  du 
contournement  de  Lessines.  Je  ne  peux  que  m’en 
réjouir,  tant  pour  les  habitants  de  Lessines  que  pour 
notre belle région de Wallonie picarde.

Cela  dit,  il  convient  de  passer  maintenant  des 
engagements aux actes. Dès lors, à la sortie du conclave 
budgétaire,  ma question est  relativement simple.  Quel 
montant  avez-vous  pu  obtenir  en  conclave  pour 
l’année 2025  afin  de  réaliser  ce  chaînon  manquant ? 
Quels  sont  les  montants  prévus  dans  la  trajectoire 
pluriannuelle ? Ceux-ci sont-ils déjà intégrés dans votre 
trajectoire du surplus budgétaire à l’horizon 2029 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  raison,  le 
dossier  est  précis  dans  la  DPR  parce  que,  sous  le 
précédent Gouvernement, il y avait eu un arrêt brutal de 
ce projet et un refus d’avancer alors qu’il ne restait que 
deux ou trois kilomètres à réaliser pour donner toute sa 
pertinence  à  un projet  qui  avait  été,  aux trois  quarts, 
réalisé  précédemment.  Le  choix  de  la  Déclaration  de 
politique régionale est de finaliser ce contournement. 

J’ai  demandé  à  mon administration  de  relancer  le 
dossier afin d’assurer la jonction entre les nationales 57 
et 42. Un peu à l’instar de la question posée par votre 
collègue,  Mme Greco,  je  donne  le  même  genre  de 
réponse à votre égard. Je recevrai donc prochainement 
un rapport reprenant les étapes nécessaires à cette mise 
en  œuvre,  avec  un  planning  prévisionnel  et  une 
estimation budgétaire plus précise du projet.

Sur  cette  base,  il  nous  sera  possible  de  définir  la 
trajectoire budgétaire. Il va de soi que, en 2025, si les 
premiers budgets doivent être dégagés, ils seront sur les 
expropriations  –  il  y  a,  à  chaque  budget,  un  budget 
réservé  aux  expropriations  –  et  le  projet  de  Lessines 
pourra en bénéficier.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je suis très content que, 
dès 2025, nous pourrons bénéficier de budgets pour les 
expropriations pour ces quelques kilomètres de voiries. 
Les habitants de Lessines seront heureux de l’entendre 
également. Je vous remercie pour votre réponse.

Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le déploiement de superchargeurs le long 

des axes structurants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le déploiement de superchargeurs 
le long des axes structurants ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, 
la  Wallonie  accuse  un  retard  important  dans  le 
déploiement de bornes de recharge rapide et ultrarapide 
sur  son  réseau  structurant,  contrairement  à  d’autres 
régions  qui  ont  déjà  investi  dans  ces  infrastructures 
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essentielles  pour  la  transition  vers  une  mobilité 
électrique. Actuellement, très peu d’aires autoroutières 
en  Wallonie  sont  équipées  de  superchargeurs,  ce  qui 
limite les possibilités de recharge rapide lors de longs 
trajets.

Nous nous retrouvons aujourd’hui dans une situation 
où la recharge rapide se développe dès lors partout, sauf 
en  Wallonie.  On  parle  souvent  de  ce  trou  dans  la 
raquette.  Vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  avez 
souvent utilisé cette image dans le passé. Partout, sauf là 
où  cela  devrait  se  faire,  c’est-à-dire  sur  le  réseau 
structurant géré par la SOFICO. Cette situation freine 
l’adoption de véhicules électriques, car la disponibilité 
de stations de recharge rapide et fiable est un élément 
clé pour convaincre les utilisateurs de se tourner vers 
cette technologie.

Je  me  réjouis  de  lire  dans  la  DPR  que  des 
superchargeurs  seront  déployés  dans  les  plus  brefs 
délais le long des grands axes routiers et autoroutiers, 
permettant ainsi des recharges rapides et efficaces pour 
les  utilisateurs.  De  plus,  cette  politique  présente 
l’avantage de ne nécessiter finalement que d’assez peu 
de moyens publics puisque de nombreux acteurs privés 
sont  prêts  à  investir  –  ils  l’ont  dit  –,  mais  attendent 
simplement  un  cadre  réglementaire  qui  facilite  le 
déploiement de telles infrastructures.

Cependant, afin de garantir un déploiement correct 
et rapide, plusieurs questions restent ouvertes. Quelles 
sont  les  mesures  précises  envisagées  par  le 
Gouvernement pour accélérer l’installation de bornes de 
recharge  sur  les  aires  autoroutières,  notamment  sur 
celles de types 3 et 4, encore peu équipées ?

Monsieur le Ministre, envisagez-vous de revoir les 
concessions  actuelles  et  le  principe  de  zones 
d’exclusivité  –  on  sait  qu’il  s’agit  d’un  élément 
déterminant  –  afin  d’introduire  une  séparation  claire 
entre les concessions pour les carburants et celles pour 
l’électricité,  favorisant  ainsi  l’essor des infrastructures 
de recharge rapide ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR prévoit que des 
superchargeurs  seront  déployés  dans  les  plus  brefs 
délais  le  long des grands axes routiers  et  autoroutiers 
afin de permettre des recharges rapides et efficaces lors 
de longs trajets.  Entre autres mesures, les marchés de 
concession  des  bornes  seront  séparés  des  marchés  de 
concession de carburant.

Le seul objectif assigné par le Gouvernement wallon 
précédent  à  la  SOFICO  d’ici  juin 2026  vise  à  une 
installation  d’une  puissance  cumulée  de 
11 000 kilowatts  à  dater  de  février 2020 ; 
1 900 kilowatts  étaient  déjà  opérationnels  avant  cette 

date,  portant  l’objectif  total  à  12 900 kilowatts.  À  ce 
jour,  des  points  de  recharge  existent  à  hauteur  de 
9 600 kilowatts,  soit  74 %  de  la  cible  finale  pour 
64 points de recharge en courant continu oscillant entre 
50 et 175 kilowatts.

Par  ailleurs,  le  plan  de  déploiement,  que  je 
présenterai dans les prochains mois avec ma collègue, 
Mme Neven,  au  Gouvernement,  intégrera  un  volet 
SOFICO. Celle-ci doit en effet participer activement à 
l’atteinte  de  la  cible  fixée  par  le  règlement  européen 
AFIR concernant le déploiement d’infrastructures pour 
carburants  alternatifs  pour  fin 2025.  On  vise 
l’installation de bornes de recharge rapide d’au moins 
150 kilowatts  pour  véhicules  légers  tous  les 
60 kilomètres  le  long  du  réseau  transeuropéen  de 
transport. Des entreprises privées étudient actuellement 
la  possibilité  d’étendre  leur  fourniture  de  carburant 
électrique de leur propre initiative.

Pour  répondre  aux  objectifs  de  la  DPR,  plusieurs 
approches  quant  à  la  révision  des  mécanismes  de 
concession  sont  à  l’étude,  y  compris  sous  un  angle 
juridique. Parmi celles-ci, l’installation de bornes sur les 
aires autoroutières de types 3 et 4, ce qui demande une 
modification  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
19 décembre 2013  portant  classification  des  aires  de 
stationnement qui desservent les autoroutes et, enfin, la 
distinction entre les marchés de concession des bornes 
et les marchés de concession de carburant.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse et 
d’avoir rappelé la DPR. 

On  est  impatient  d’en  savoir  plus  sur  ce  plan  de 
déploiement  que  vous  présenterez  dans  les  prochains 
mois,  avec  le  rôle  déterminant  de  la  SOFICO  et 
l’installation  des  bornes  de  recharge  sur  les  aires  de 
types 3 et 4. 

On note également cet élément de séparation entre 
les  concessions  pour  les  carburants  et  celles  pour 
l’électricité.

M. le Président. – La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 9 heures 54 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de Mme Thoron

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’état du viaduc d’Onoz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Thoron  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’état du viaduc d’Onoz ».

La parole est à Mme Thoron pour poser sa question.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, il y a un peu plus d’un an, en juillet 2023, en 
votre qualité de député wallon, vous interpelliez votre 
prédécesseur,  le  ministre  Henry,  sur  la  situation  du 
viaduc d’Onoz situé sur l’E42.

Les citoyens et l’échevin des Travaux de Jemeppe-
sur-Sambre,  M. Jean-Luc  Evrard,  relayaient  dans  la 
presse leurs inquiétudes quant à l’état de cet ouvrage. 

Dans sa réponse, le ministre vous a indiqué : « Le 
viaduc est classé C1 et, par conséquent, il devrait faire 
l’objet de travaux de réhabilitation ». Par ailleurs, il  a 
indiqué : « L’administration a demandé à l’entreprise en 
charge  du  marché  de  bail  d’entretien  de  prévoir  un 
peignage du béton à l’endroit de la voirie communale 
pour  résoudre  le  problème.  Cette  intervention  est 
programmée dès la rentrée des congés du bâtiment de 
l’entreprise. Concernant la réhabilitation des poutres et 
chevêtres,  elle  devra  faire  l’objet  d’un  marché 
spécifique ».

Monsieur  le  Ministre,  vous  voilà  désormais  de 
l’autre côté du viaduc, et c’est donc à mon tour de vous 
adresser ces questions.

Tout  d’abord,  en  ma  qualité  d’ex-bourgmestre  de 
Jemeppe-sur-Sambre, je me réjouis que vous vous soyez 
inquiété de la situation lorsque vous étiez député. Je suis 
convaincue qu’il en est toujours de même aujourd’hui. 

Dès lors, pourrait-on espérer la mise à l’agenda de la 
rénovation de cet ouvrage au cours de cette législature ? 
En  attendant  cette  rénovation,  le  ministre  précédent 
indiquait des interventions mineures qui devaient avoir 
lieu en 2023. D’autres ont-elles été réalisées en 2024 ou 
seraient-elles à l’agenda pour les mois à venir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  je  vous remercie pour 
votre question et vos excellentes lectures. 

En tant que ministre des Infrastructures, maintenir le 
parc d’ouvrages d’art en bon état de santé est l’une de 
mes priorités.

C’est  aussi  une  priorité  du  Gouvernement  wallon, 
qui  a  d’ailleurs  prévu  un  budget  conséquent  et 
supplémentaire  aux  budgets  classiques  du  plan 
Infrastructures et des moyens de la SOFICO, dotés de 
184 millions  d’euros  sur  la  période 2025-2029,  pour 
assurer  la  réhabilitation  des  ponts  sur  le  réseau 
structurant et le réseau non structurant.

Cette augmentation significative des budgets permet 
d’ailleurs de répondre favorablement à la demande du 
Service public  de Wallonie,  qui  était  inquiet  de l’état 
d’aggravation de  la  santé  des  ponts  et  ouvrages  d’art 
wallon.

Concernant  le  viaduc  d’Onoz,  les  travaux  de 
peignage et de décapage du béton ont bien été réalisés 
en  septembre 2023,  et  ce,  via  le  bail  d’entretien  des 
ouvrages d’art. Ces interventions ont permis de rouvrir 
la  voirie  communale  située  en  contrebas  et  que  vous 
connaissez bien.

Quant  à  la  réfection des  chevêtres  et  de  certaines 
poutres,  un  marché  d’investissement  spécifique  va 
devoir être établi. Celui-ci devra prendre en compte de 
nombreuses  contraintes  organisationnelles,  telles  que 
l’accès au tablier de l’ouvrage, les exigences d’Infrabel 
et  la  mobilité  pendant  le  chantier  puisque  c’est  un 
ouvrage d’art important sur l’E42. 

L’étude est prévue en 2025 et les travaux pourront 
débuter  dès  que,  à  la  suite  d’un  marché  public,  un 
entrepreneur aura été désigné.

Je  serai  attentif  à  la  remise  en  état  de  ce  viaduc 
classé C1, comme vous l’avez indiqué, ce qui signifie 
qu’il doit faire l’objet de travaux de réhabilitation, mais 
que ceux-ci ne sont pas urgents. 

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie Thoron (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  C’est  une 
bonne  nouvelle  par  rapport  au  budget  supplémentaire 
qui sera consacré aux ponts. Cela répond favorablement 
à ma demande.

Je peux comprendre qu’il  faille  encore attendre le 
délai du marché pour 2025 – pour une partie, en tout cas 
–,  mais  je  suis  ravie  de  votre  réponse  et  je  vous 
remercie. Je n’ai aucun doute sur le fait que vous allez 
suivre cela,  comme vous le faisiez lorsque vous étiez 
député.
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Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réintroduction de l’éclairage 

autoroutier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur « la  réintroduction de l’éclairage 
autoroutier ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, 
la  modernisation  de  notre  réseau  d’éclairage  public, 
principalement  par  le  biais  du  plan  Lumière 4.0  et 
l’adoption de technologies LED plus efficaces, constitue 
une avancée notable en matière d’économie d’énergie. 
Néanmoins, nous nous trouvons face à une situation qui 
soulève  des  interrogations  concernant  la  gestion  des 
deniers publics et la sécurité routière.

Votre  prédécesseur  évoquait  que  l’extinction 
complète de l’éclairage des autoroutes une fois les LED 
installées  permettrait  une  économie  d’environ 
2 700 mégawattheures  par  an,  soit  environ 
405 000 euros  d’économies  annuelles.  Cela  représente 
seulement 1,35 % de la facture annuelle du partenariat 
public-privé  de  600 millions  d’euros  sur  20 ans  signé 
avec la SOFICO. Ce constat  amène à se demander si 
une telle économie, qui ne représente que 0,11 euro par 
an  et  par  contribuable  wallon,  justifie  la  décision  de 
laisser nos autoroutes dans l’obscurité.

En effet, la question de l’éclairage sur les autoroutes 
est  loin  d’être  anodine.  Les  risques  pour  la  sécurité 
routière liés à la suppression de cet éclairage sont bien 
réels, notamment en termes de visibilité et de prévention 
des  accidents.  L’objectif  de  zéro  décès  sur  les  routes 
nécessite des mesures qui garantissent un maximum de 
sécurité  et  il  est  évident  que  la  visibilité, 
particulièrement  par  mauvais  temps,  joue  un  rôle 
déterminant. Les statistiques indiquent qu’une réduction 
de  l’éclairage  des  autoroutes  augmente 
significativement les risques d’accident, compromettant 
ainsi la sécurité des usagers.

Il  est  également  important  de  souligner  que  cette 
réduction  d’éclairage  affecte  majoritairement  les 
transporteurs  routiers  qui  utilisent  massivement  les 
autoroutes et supportent plus de 70 % des charges liées 
à l’éclairage. De ce fait, une grande partie des bénéfices 
de cette réduction ne sont pas supportés par les usagers 
classiques, mais bien par les professionnels de la route 
qui paient de leur confort et de leur sécurité.

De  plus,  dans  un  contexte  où  la  technologie  de 
l’éclairage LED permet  déjà  des  économies d’énergie 

substantielles  d’environ  50 %,  selon  les  estimations, 
grâce à la télégestion et aux systèmes de dimming, est-il 
opportun  de  continuer  à  laisser  les  autoroutes  non 
éclairées ? Ces mesures, qui étaient déjà en cours dans 
le  cadre  du  plan  Lumière 4.0,  permettent  d’envisager 
des  économies  d’énergie  encore  plus  importantes  – 
jusqu’à 76 % – tout en maintenant un niveau de sécurité 
optimal pour les usagers. 

D’ailleurs, nous avons appris que le SPW Mobilité 
et Infrastructures envisage de revenir sur l’extinction de 
l’éclairage,  reconnaissant  implicitement  les  dangers 
potentiels  liés  à  cette  décision.  Les tests  actuellement 
menés dans toute la Wallonie, comme l’a mentionné le 
directeur  de  la  SOFICO,  visent  à  évaluer  les 
performances d’un système d’éclairage intelligent. 

Si  la  technologie  permet  aujourd’hui  de  concilier 
économies  d’énergie  et  sécurité  routière,  pourquoi  ne 
pas s’orienter vers cette solution, d’autant plus dans un 
contexte où 600 millions d’euros sont investis dans un 
PPP pour l’éclairage public ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire un état 
des  lieux  du  projet  et  des  raisons  pour  lesquelles  la 
phase d’investissement n’a pas encore été réceptionnée, 
entraînant  des  pénalités  journalières  de  près  de 
10 000 euros ? 

Est-il  nécessaire  de  priver  les  autoroutes  d’un 
éclairage  suffisant  pour  une  économie  relativement 
marginale, d’autant que celle-ci est en grande partie déjà 
assurée par les économies liées aux LED ?

Une bonne gestion des deniers publics ne devrait-
elle  pas  prendre  en  compte  à  la  fois  la  sécurité  des 
usagers et l’optimisation des investissements réalisés ?

Enfin,  cette  opération  gère-t-elle  suffisamment  de 
retombées positives dès lors que nous sommes engagés 
dans un programme pluriannuel  de remplacement  des 
éclairages  grands  consommateurs  d’énergie  par  des 
installations peu énergivores ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  tiens  d’emblée  à 
préciser  que,  conformément  à  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  le  Gouvernement  souhaite 
poursuivre  les  efforts  d’optimisation  de  l’éclairage 
public  en intégrant  les  besoins en termes de sécurité, 
d’efficacité  énergétique  et  de  lutte  contre  la  pollution 
lumineuse.

En 2022,  l’éclairage  de  la  berme  centrale  des 
autoroutes a été éteint et l’intensité de l’éclairage le long 
du  réseau  structurant  régional  a  été  réduite  de  30 % 
d’intensité entre 22 heures et 5 heures du matin. 
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Il s’est avéré que, sur autoroute, des rallumages de 
l’éclairage  sont  demandés  régulièrement  en  lien  avec 
des chantiers de nuit ou des demandes de la police à la 
suite d’accidents, de pannes ou d’opérations de contrôle, 
ou même lors d’intempéries.

En  juin 2023,  un  rapport  pluridisciplinaire  a  été 
réalisé  pour  évaluer  le  dispositif.  Étaient  concernés 
l’Agence wallonne pour la sécurité routière pour le volet 
« Sécurité routière », la police pour le volet « Accidents 
et sécurité des interventions », le consortium LuWa pour 
le  volet  « Consommation  énergétique »,  le  SPW MI 
pour le volet « Vitesse pratiquée » et les aspects liés à la 
gestion du réseau.

J’ai  demandé  à  l’administration  d’actualiser  ce 
rapport puisque l’on a, à présent, plus de recul sur les 
données,  comme  le  nombre  d’accidents  et  les  coûts 
énergétiques.  Ce  rapport  permettra  de  prendre  une 
décision  en  tenant  compte  de  tous  les  aspects.  Cette 
réflexion  sera  également  intégrée  dans  les  États 
généraux  de  la  sécurité  routière,  que  j’ai  souhaité 
renouveler pour l’année 2025.

Depuis  avril 2024,  le  prestataire  du  contrat  PPP 
« plan  Lumière 4.0 »  se  voit  infliger  une  pénalité  de 
10 000 euros par jour, car il n’a pas respecté certaines 
clauses du contrat lié à la mise à disposition du volet 
intelligent du plan Lumière. 

Concrètement, l’administration me dit avoir constaté 
des  retards  dans  la  mise  en  œuvre  des  solutions 
innovantes,  comme  l’éclairage  des  parkings  avec 
détection  de  mouvement  et  l’éclairage  des  bretelles 
d’entrée  et  de  sortie  en  fonction  de  la  présence  de 
véhicules, la variation d’intensité de la berme centrale 
en fonction du trafic  ou l’éclairage clignotant  lors  de 
détection de contresens.

Le  prestataire  travaille  donc  aujourd’hui  à 
l’amélioration  des  innovations.  L’amélioration  est 
actuellement  dans  la  phase  de  vérification  de  ces 
nouvelles  technologies  d’éclairage  qui  permettent 
d’éclairer  de  manière  la  plus  efficiente  possible  le 
réseau routier.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse.

Je  suis  impatient  de  connaître  le  résultat  de 
l’actualisation du rapport d’évaluation de juin 2023 que 
vous  avez  demandé  à  l’administration  parce  que  je 
pense qu’il sera en effet déterminant. 

Je suivrai avec intérêt les prochains États généraux 
de la sécurité routière qui intégreront cette évaluation.

Question orale
de Mme Tillieux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les retards du chantier de l’E411 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les retards du chantier de 
l’E411 ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  suis  heureuse de participer pour la  première fois  à 
votre commission. Voilà une grande première pour une 
question  qui  va  intéresser  beaucoup  d’entre  nous 
puisque  c’est  la  liaison  entre  Bruxelles  et  Namur,  à 
savoir l’E411. 

L’E411,  si  vous  l’empruntez  régulièrement,  a 
quelques chantiers en cours, mais ils ont pris un sérieux 
retard. 

Je voulais donc vous interroger pour savoir ce qui 
justifie  ces  retards  de  chantier.  N’y  a-t-il  pas  eu  une 
erreur  dans  la  planification  des  travaux ?  Ces  retards 
sont-ils  imputables  aux entreprises ?  Que prévoyait  le 
cahier spécial des charges en la matière ?

Quelles sont les marges de manœuvre de la Région 
et quelles sont les marges de manœuvre de la SOFICO 
dans ce dossier ? 

D’un  point  de  vue  budgétaire,  qu’en  est-il ?  Ces 
retards auront-ils un impact sur la facture qui incombera 
aux citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, votre première question 
dans cette commission est suivie en mondovision. 

(Rires)

Sur  la  base  des  informations  transmises  par  la 
SOFICO, maître d’ouvrage de ce projet, et du SPW MI, 
maître  d’œuvre  de  cet  important  chantier  de 
réhabilitation  de  l’E411,  je  vous  apporte  les 
informations suivantes.

Les travaux, d’un budget de 45 millions d’euros, ont 
débuté  le  20 mars 2023.  Ils  visent  à  réhabiliter  en 
profondeur toute la largeur de l’E411/A4 – les bandes 
d’arrêt  d’urgence,  les  trois  voies  de  circulation  et  la 
berme centrale –
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- vers  Bruxelles,  entre  Daussoulx  et  Aische-en-
Refail, soit sur près de 9 kilomètres ;

- vers  le  Luxembourg,  entre  Thorembais-Saint-
Trond et Dhuy, soit sur 10 kilomètres.

Les  ponts  inférieurs  et  supérieurs  situés  sur  ces 
zones sont également traités en étanchéité et réparation 
des bétons. Sont également prévus un nouveau système 
de drainage, le remplacement des dispositifs de retenue, 
un mur antibruit, un merlon acoustique, le curage d’un 
bassin  d’orage  et  la  réhabilitation  des  deux  aires 
d’Ostin.

Lors  de  la  première  phase  du  chantier,  qui  s’est 
déroulée  dans  le  sens  Namur-Bruxelles,  plusieurs 
impondérables ont généré un délai supplémentaire. 

En effet, il a été constaté que la fondation de la voie 
de gauche de l’autoroute – troisième bande – présentait 
des  défauts  structurels.  Des  investigations 
complémentaires ont dû être réalisées afin de prendre la 
meilleure décision technique pour assurer la pérennité 
des  infrastructures.  L’administration  a  décidé  de 
reconstruire  complètement  les  deuxième  et  troisième 
voies.

Le choix du béton armé a permis de prolonger les 
travaux pendant l’hiver, mais la phase 1, qui devait se 
terminer  avant  l’hiver 2023-2024,  s’est  achevée  en 
juillet  de  cette  année.  Par  ailleurs,  les  conditions 
météorologiques de cette année, qui n’auront échappé à 
personne, ont été très défavorables pour le secteur de la 
construction et  ont causé de nombreux retards sur les 
chantiers.

La phase 2, dans le sens Bruxelles-Namur, qui est en 
cours,  a  démarré  avec  un retard  dans  la  foulée  de  la 
phase 1.  Toutefois,  des  mesures  ont  été  prises  pour 
accélérer le rythme de travail, notamment l’allongement 
des durées de travail. Néanmoins, des découvertes ont 
été réalisées lors du terrassement dans les fondations, 
notamment  la  présence  d’anciennes  poutrelles 
métalliques. 

À ce jour, le montant des travaux supplémentaires 
est estimé à un peu plus de 10 millions d’euros. 

Les informations m’ont été communiquées tant par 
le SPW MI que par la SOFICO, que je remercie pour 
leur travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour toutes ces précisions, car il 
est  important  que  chacun  comprenne  les  difficultés 
engendrées par ce chantier. 

Nous  suivrons  attentivement  la  suite  de  la 
planification  et  nous  espérons  que,  grâce  à  quelques 
mesures  prises,  comme  l’allongement  du  temps  de 
travail, vous pourrez essayer de récupérer quelque peu 

le délai vu les difficultés engendrées par la réduction des 
bandes  de  circulation.  Les  bouchons  réguliers  à  ces 
endroits font perdre énormément d’argent à beaucoup de 
gens et à notre économie.

Question orale
de M. Dewez

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le rehaussement simultané des ponts de 

Hermalle, Haccourt et Lixhe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  rehaussement  simultané  des 
ponts de Hermalle, Haccourt et Lixhe ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, le 
projet  de  rehaussement  des  ponts  situés  sur  le  canal 
Albert entre Anvers – deuxième port maritime européen 
– et Liège – troisième port fluvial européen – s’inscrit 
dans la politique européenne de favorisation du report 
modal et de la réduction des gaz à effet de serre dans le 
secteur des transports.

L’objectif  est  d’assurer  une  navigation  avec  une 
hauteur  libre  de  9,10 mètres  sur  le  canal  Albert, 
permettant  la  navigation  avec  quatre  couches  de 
containers  au  lieu  de  trois  actuellement,  ainsi  que  de 
renforcer la capacité de transborder des containers de la 
voie d’eau vers le ferroviaire.

Concrètement,  trois  ponts  sont  concernés  en 
Wallonie pour garantir l’accès à Liège Trilogiport et au 
site  de Chertal :  les  ponts d’Hermalle-sous-Argenteau, 
de Haccourt et de Lixhe. Le pont de Lanaye, situé plus 
en  aval,  est  quant  à  lui  déjà  au  bon  gabarit,  et  fera 
l’objet d’une signalisation fluviale spécifique.

Initialement  prévu pour  commencer  en octobre,  le 
chantier  du  pont  de  Hermalle  a  été  retardé.  Selon  le 
SPW Mobilité Infrastructures,  des discussions sont en 
cours,  notamment  en  ce  qui  concerne le  déplacement 
des impétrants. Les travaux sont désormais reportés au 
printemps prochain, au même moment que ceux prévus 
pour le  pont  de Lixhe.  Le pont  de Haccourt,  pour sa 
part, fera l’objet de travaux en deux phases, en raison de 
la complexité liée à sa position actuelle. Le délai imposé 
pour  la  réalisation  de  ces  trois  projets  est  fixé  à 
juin 2026  afin  de  respecter  les  critères  de  subsides 
européens sous peine de les perdre, m’a-t-on dit.

Il était initialement prévu que les travaux des ponts 
de  Haccourt  et  de  Hermalle  ne  soient  pas  réalisés 
simultanément  pour  éviter  de  perturber  gravement  la 
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mobilité et la sécurité en Basse-Meuse. Cependant, les 
retards actuels laissent entendre que ces deux chantiers 
pourraient se chevaucher.

Pouvez-vous faire le point sur l’état  d’avancement 
du dossier ? Quel est le planning des travaux ? Pouvez-
vous  nous  apporter  des  précisions  sur  le  phasage des 
travaux et la fermeture des trois ponts qui a été mise en 
place pour faciliter l’accès aux infrastructures scolaires 
visétoises,  à  l’hôpital  CHC  de  Hermalle  et  aux 
commerces de Visé et d’Oupeye ?

Pouvez-vous garantir que les travaux seront achevés 
dans les délais fixés par les exigences européennes ? Si 
les travaux doivent se dérouler simultanément sur ces 
ponts, comment les autorités régionales et le SPW vont-
ils collaborer avec les autorités communales concernées 
pour  éviter  d’importants  problèmes  de  mobilité  en 
Basse-Meuse ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  rehaussement  des 
ponts  du  canal  Albert  s’inscrit  dans  la  volonté  de  la 
Wallonie  de  favoriser  le  transport  fluvial  de 
marchandises et plus particulièrement dans la possibilité 
de  desservir  le  Trilogiport  de  Liège  avec  des  barges 
chargées de quatre étages de containers depuis Anvers. 
Ce projet,  dit  « Canal Albert  et  Trilogiport »,  s’inscrit 
dans le Plan de relance de la Wallonie et le Plan national 
de  relance  et  de  résilience  cofinancé  par  l’Union 
européenne.

J’ignore pour quel motif le dossier n’avait jamais été 
présenté  antérieurement  au  Gouvernement.  J’ai  donc 
fait  acter  ce  démarrage  le  17 octobre  dernier  en 
déposant la note relative au rehaussement des ponts du 
canal Albert au Conseil des ministres.

Concernant le pont de Lixhe, la demande de permis 
a été déposée le 10 septembre 2024. Les études d’avant-
projet sont en cours pour le pont de Haccourt. En ce qui 
concerne le pont d’Hermalle-sous-Argenteau, le permis 
d’urbanisme a été octroyé le 8 mai 2024 et les études de 
projets sont en cours.

À ce stade, le planning détaillé des travaux incluant 
les fermetures et  déviations de trafic n’est  pas encore 
connu  et  ne  peut  pas  encore  être  établi.  Mon 
administration est en contact régulier avec les autorités 
locales  concernant  ce  vaste  chantier  qui  impactera 
malheureusement  la  mobilité  dans  la  Basse-Sambre. 
L’objectif  est  de  minimiser  l’impact  sur  la  mobilité, 
mais reconnaissons que trois ponts à rénover dans des 
délais  serrés,  cela  va  générer  nécessairement  des 
difficultés de mobilité.

Pour ce qui concerne le respect des délais fixés par 
les  exigences  européennes,  le  SPW  a  présenté  le 

21 octobre dernier à l’Union européenne une demande 
de  modification  de  la  cible  à  atteindre  pour 
septembre 2026. Voilà ce que je puis vous dire sur vos 
questions.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Je vous remercie pour 
les  informations,  Monsieur  le  Ministre.  En  effet,  une 
demande du report de timing est la bienvenue, si c’est 
pour se permettre de ne pas avoir les trois ponts fermés 
en  même temps,  surtout  les  ponts  de  Hermalle  et  de 
Haccourt. Ce n’est pas dans ma nature, mais pour très 
bien connaître la  Basse-Meuse – je  suis  issu de cette 
région et j’y habite encore –, je me permets d’être assez 
alarmiste et d’insister sur le fait que tout doit être mis en 
œuvre pour éviter la fermeture simultanée de ces deux 
ponts de Hermalle et de Haccourt. Les conséquences en 
termes de mobilité et les conséquences économiques qui 
en découlent vont selon moi être désastreuses pour toute 
la région.

De plus, l’échangeur autoroutier de Cheratte, un des 
plus  fréquentés  du  pays,  risque  aussi  d’être 
complètement  saturé,  sans  parler  de  l’E25  qui  serait 
privée d’itinéraire de délestage en cas d’accident. Cette 
autoroute  dessert  notamment  les  350 entreprises  du 
zoning des Hauts-Sarts, où près de 10 000 travailleurs se 
rendent  quotidiennement.  Vous  comprendrez  que 
l’impact  est  bien plus  que local  et  risque d’avoir  des 
répercussions importantes.

D’avance, je vous remercie pour l’attention que vous 
porterez à la planification de ce dossier d’infrastructure 
important.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les conclusions de l’étude de Vias sur les 

blessures encourues par les utilisateurs de 
trottinettes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les conclusions de l’étude 
de Vias sur les blessures encourues par les utilisateurs 
de trottinettes ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis plusieurs années, les déplacements en trottinette 
s’imposent  comme  de  véritables  alternatives  à  la 
congestion du trafic, surtout dans les zones urbaines. On 
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constate, année après année, une hausse des kilomètres 
parcourus avec ces véhicules.

En corollaire, on constate également une hausse des 
accidents. L’institut Vias a analysé le phénomène et les 
conclusions sont  sans appel :  60 % des utilisateurs de 
trottinettes  hospitalisés  souffrent  de  traumatisme 
crânien.

Vias demande à ce que le port du casque soit rendu 
obligatoire. Entendez-vous donner suite à cette requête ?

D’une  manière  générale,  une  autre  conclusion 
interpelle :  les  trottinettistes et  cyclistes sont  les seuls 
usagers de la  route dont  le  nombre de blessés graves 
augmente année après année. Entendez-vous mettre en 
place une stratégie spécifique en vue d’enrayer ce triste 
phénomène ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question.  C’est  une  question  à  laquelle  je  suis 
particulièrement  sensible.  J’ai  été  moi-même  victime 
d’un accident de trottinette électrique voici deux ans et, 
effectivement,  cela  génère  de  grosses  difficultés  par 
après.

Si  l’étude  Vias  concerne  la  Belgique,  on  constate 
également une augmentation du nombre d’accidents et 
de  victimes  trottinettistes  en  Wallonie  ces  dernières 
années.  Les  premiers  accidents  de  trottinettes 
électriques  ont  été  enregistrés  il  y  a  cinq  ans  et  leur 
nombre a effectivement augmenté chaque année depuis 
lors.

En concertation entre le Fédéral et les trois Régions, 
un premier train de mesures est entré en vigueur dans le 
Code de la route au 1ᵉʳ juillet 2022. Il sera réévalué ou 
évalué dans le cadre des prochains États généraux de la 
sécurité routière programmés en Wallonie en 2025. La 
constitution  d’un  second  train  de  mesures 
complémentaires y sera également examinée, comme le 
port du casque.

Rappelons  toutefois  que  l’obligation  du  port  du 
casque  pour  les  trottinettistes,  que  je  soutiens  à  titre 
personnel, relève des compétences fédérales. À travers 
ces campagnes et messages de sensibilisation, l’Agence 
wallonne  pour  la  sécurité  routière  peut  agir  en 
recommandant  aux  trottinettistes  de  s’équiper  et 
d’utiliser un casque pour leurs déplacements.

Plus  globalement,  l’AWSR mène  tout  au  long  de 
l’année  des  campagnes  et  actions  de  sensibilisation 
spécifiques à l’égard des cyclistes et des trottinettistes, 
notamment  au  printemps  et  en  été.  La  majorité  des 
accidents  impliquant  ces  usagers  surviennent  en  effet 
entre  avril  et  octobre.  Les  règles  et  conseils  pour  se 

déplacer en sécurité ainsi que l’équipement obligatoire 
et conseillé sont notamment diffusés à ces occasions.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  suis  évidemment 
conscient  que cela  dépend du Fédéral.  Je  vous  invite 
cependant  à  prendre  contact  avec  votre  collègue  – 
j’imagine  qu’il  va  apparaître  un  jour  ou  l’autre  –  du 
Fédéral pour que l’on puisse aborder cette question avec 
beaucoup d’attention, parce que l’on voit  que ce sont 
vraiment ces deux types d’usagers faibles, cyclistes et 
trottinettistes,  qui  sont  aujourd’hui  les  principales 
victimes de la route.

Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le renforcement de la sécurité des 

véhicules sans permis sur les routes belges »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  renforcement  de  la 
sécurité  des  véhicules  sans  permis  sur  les  routes 
belges ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, selon une récente étude de l’institut Vias, les 
utilisateurs de voitures sans permis courent six fois plus 
de risques de subir un accident grave par rapport à ceux 
de véhicules classiques. Ces voitures, qui sont de plus 
en plus présentes sur nos routes, ne nécessitent pas de 
permis  de  conduire  et  présentent  des  lacunes 
importantes  en  matière  de  sécurité :  non-port  de  la 
ceinture, absence d’ABS et d’airbag, et j’en passe. La 
population âgée semble particulièrement concernée par 
cette  problématique,  car  ces  véhicules  sont  souvent 
perçus comme une solution à la mobilité réduite.

Suite  à  ces  résultats,  étudiez-vous  la  possibilité 
d’introduire  des  contrôles  techniques  spécifiques 
concernant  ce  type  de  véhicule ?  Dans  le  cadre  de 
l’augmentation prévue de ces véhicules légers, comment 
allez-vous  travailler  avec  l’AWSR  afin  de  mettre  en 
place des actions de sensibilisation afin de protéger non 
seulement les conducteurs de ces véhicules, mais aussi 
les autres usagers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 33 – Aménagement – Mardi 5 novembre 2024 17



M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je précise tout d’abord 
qu’il n’existe pas de voiture sans permis. À l’exception 
des personnes nées avant 1961, un permis de conduire 
AM  est  bel  et  bien  requis  pour  circuler  avec  des 
véhicules erronément appelés « voitures sans permis » 
qu’il  est  préférable  d’appeler  « voiturettes »  ou 
« quadricycles légers ». Le permis AM exige de passer 
l’examen théorique et  un examen pratique  sur  terrain 
privé.

L’Agence wallonne pour la sécurité routière fournit 
régulièrement  des  analyses  à  partir  de  la  base  de 
données des accidents corporels  de la  route.  Celles-ci 
servent à objectiver les enjeux dans le domaine de la 
sécurité routière.

D’une manière générale, la gravité des sinistres de 
voiturettes est élevée ; plus élevée que pour les voitures 
et  que  pour  les  cyclomoteurs.  Les  accidents  de 
voiturettes se produisent surtout en agglomération. Par 
ailleurs,  un  sinistre  sur  trois  survient  par  l’arrière. 
L’écart  de  vitesse  entre  les  véhicules  est  parfois 
surprenant.

En Wallonie, les voiturettes sont souvent conduites 
par des personnes âgées. Près de la moitié – 48 % – des 
conducteurs de voiturette impliqués dans des accidents 
avaient 60 ans ou plus.

Un autre  public  émergent,  ce  sont  des  jeunes  qui 
conduisent  des  voiturettes  en  alternative  à  un  deux-
roues  motorisé  de  type  scooter.  Ce  phénomène  reste 
cependant presque exclusivement cantonné au Brabant 
wallon. Quatre-vingt-quatre pour cent des conducteurs 
de  voiturette  accidentés  en  Brabant  wallon  avaient 
moins de 25 ans, alors qu’ils ne constituaient que 6 % 
des accidentés dans les autres provinces.

Ces voiturettes obtiennent de mauvais résultats aux 
essais de chocs tests Euro NCAP. C’est toutefois assez 
logique, car il s’agit de cyclomoteurs à quatre roues et 
pas  réellement  de  voitures.  Comparativement  aux 
voitures, les résultats sont nettement moins bons, mais 
comparativement  aux  cyclomoteurs  classiques  à  deux 
roues,  forcément sans aucune carrosserie,  les  résultats 
sont meilleurs. Les résultats des tests Euro NCAP sont 
publics et tout un chacun peut accéder aux résultats des 
tests s’il souhaite acquérir une voiturette ou une voiture.

Si  les  voiturettes  doivent  répondre  à  certaines 
exigences  de  sécurité  de  base,  elles  n’ont  pas 
l’obligation d’être équipées d’airbag, d’ABS, et cetera. 
L’absence  de  ces  éléments  ne  constitue  donc  pas  un 
défaut  technique  susceptible  d’être  sanctionné  par  un 
éventuel contrôle technique. La compétence des critères 
d’homologation  de  ces  véhicules  relève  de  l’État 
fédéral.

Ajoutons  un  autre  élément  de  réflexion :  outre  le 
prix  élevé,  ces  voiturettes  ne  sont  pas  un  mode  de 

transport écologique ou durable. L’AWSR sensibilise les 
usagers  à  ce  sujet  via  ses  réseaux  sociaux,  son  site 
internet et les émissions  Contacts diffusées notamment 
sur la RTBF.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse qui 
est assez claire et qui permet aussi de remettre les bons 
termes.  Au  lieu  de  parler  de  voiture  sans  permis,  à 
l’avenir  on  parlera  plutôt  de  voiturette ;  je  m’en 
assurerai aussi dans mon entourage.

Je tiens quand même à préciser que le but de cette 
question est surtout de mettre en avant l’aspect sécurité 
plutôt que vouloir sanctionner les personnes qui utilisent 
ces  voiturettes.  Je  regarderai  la  suite  autour  de  ce 
phénomène.

Question orale
de M. Baurain

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’instauration de feux « à l’espagnole » en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Baurain à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’instauration  de  feux  « à 
l’espagnole » en Wallonie ».

La parole est à M. Baurain pour poser sa question.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  voulais  attirer  votre  attention  sur  une 
pratique  de  gestion  du  trafic  bien  connue  dans  les 
villages  d’Espagne :  les  feux  dits  à  l’espagnole.  Ce 
système  de  signalisation  désigne  le  moment  où  des 
signaux lumineux passent  du rouge au vert  lorsqu’un 
automobiliste dépasse la vitesse maximale autorisée. Par 
conséquent,  les  conducteurs  se  voient  contraints  de 
ralentir et de respecter davantage les panneaux routiers, 
permettant ainsi d’améliorer la sécurité sur les routes. 
Aujourd’hui,  cette  pratique  de  sécurité  routière  gagne 
peu à peu en popularité au-delà des frontières de ce pays 
du Sud, et ce, notamment en Belgique.

En Région bruxelloise, e trois communes ont décidé 
de franchir le pas et d’adopter ce nouveau mécanisme 
dont  le  bilan  s’avère  positif.  Toutefois,  force  est  de 
constater  que  l’installation  d’une  telle  signalisation 
comprend  des  effets  contre-productifs.  En  effet,  dans 
certains cas, ces feux à l’espagnole incitent les usagers 
de la route à accélérer et à ne pas s’arrêter, étant donné 
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que ces feux signalent la vitesse et non pas la présence 
d’autres automobilistes.

Avez-vous eu des retours de la part des communes 
bruxelloises  qui  ont  déjà  adopté  cette  pratique ?  Des 
discussions sont-elles en cours quant à l’instauration de 
ce  système  de  signalisation  en  Wallonie ?  Dans  la 
positive, une collaboration avec des experts en sécurité 
routière est-elle envisagée ? Comment vous positionnez-
vous  sur  l’implantation  de  ces  feux  en  Région 
wallonne ?  Les  estimez-vous  efficaces  dans 
l’amélioration de la sécurité routière ? Je vous remercie 
pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la régulation décrite dans 
votre question, « un feu vert au repos qui passe au rouge 
si l’automobiliste dépasse la limite de vitesse autorisée 
en  approche  des  feux »,  correspond  au  principe  d’un 
rouge punition. Cette régulation n’est actuellement pas 
appliquée en Wallonie pour des raisons de sécurité et je 
vais m’en expliquer.

En effet, l’un des défauts de cette régulation « rouge 
punition »  est  d’induire  un  risque  élevé  de  freinage 
d’urgence, voire de franchissement de feux rouges. Ce 
type de régulation a donc déjà été examiné et rejeté par 
la Région pour des raisons de sécurité. En revanche, une 
régulation  des  feux  dépendant  de  la  vitesse  des 
véhicules en approche est assez courante depuis 20 ans 
en Wallonie.  Une position de repos tout  au rouge est 
employée. Le conducteur, voyant un feu rouge au loin, 
n’est  alors  pas  incité  à  accélérer.  S’il  s’approche  du 
carrefour  en  circulant  en  dessous  de  la  vitesse 
réglementaire et qu’aucun autre usager n’obtient le vert 
avant lui, il obtiendra le vert et pourra passer à allure 
normale  sans  la  nécessité  de  redémarrage  nuisible  au 
niveau  de  la  pollution  atmosphérique  ou  sonore.  Par 
contre, si  le conducteur se présente trop vite, il  devra 
freiner,  voire  s’arrêter  avant  que  le  feu  ne  puisse 
redevenir vert. En d’autres termes, il s’agit du principe 
du rouge intégral et du vert récompense.

En conclusion, nous nous rejoignons sur les raisons 
d’investir dans des feux intelligents. En effet, la finalité 
de  l’un ou de  l’autre  système est  identique.  Je  pense 
néanmoins  que  le  système  en  place,  à  savoir  le  vert 
récompense,  est  plus  positif  en  termes  de  sécurité 
routière que celui du rouge punition. N’y voyez pas de 
connotation politique.

M. le Président. – La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  voudrais 
remercier  M. le Ministre ;  dont  acte  par  rapport  à  la 
démonstration qui vient de nous être faite.

Question orale
de M. Dewez

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le traitement administratif des amendes 

routières »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  traitement  administratif  des 
amendes routières ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, la 
sécurité  routière  est  un  enjeu  essentiel  pour  nos 
concitoyens.  Il  est  toujours  nécessaire  de  rappeler 
qu’une  vitesse  inadaptée  est  une  source  de 
conséquences  potentiellement  dramatiques  pour  nos 
concitoyens. Les communes qui prennent part à l’enjeu 
de  la  sécurité  routière  sont  favorables  et  même 
demandeuses  de  posséder  des  radars  fixes  sur  leur 
territoire, et ce, afin de mieux réguler la vitesse sur leur 
territoire.  Malheureusement,  les  centres  régionaux  de 
traitement et les parquets, qui ont l’obligation de traiter 
les  amendes  pour  excès  de  vitesse,  sont  saturés. 
L’augmentation  d’amendes  à  traiter  en  plaçant  de 
nouveaux radars sur le territoire ne ferait qu’accentuer 
ce phénomène de saturation et créerait dans le chef des 
citoyens un sentiment d’impunité. Pour cette raison, les 
parquets ne donnent que très rarement leur feu vert pour 
l’implantation  de  nouveaux  radars  sur  le  territoire 
wallon.

Monsieur le Ministre, vous souhaitez avancer dans 
le  dossier  du  traitement  administratif  des  excès  de 
vitesse, ce qui permettrait aux communes de sanctionner 
administrativement  les  dépassements  de  vitesse 
autorisés  enregistrés  dans  les  zones  à  risque  sur  leur 
territoire.  Personnellement,  je  trouve  que  c’est  une 
bonne chose. Dans quel délai comptez-vous mettre en 
œuvre  cette  mesure ?  Les  communes  pourront-elles 
définir  elles-mêmes  les  sommes  perçues  pour  ces 
infractions  ou  est-il  prévu  d’harmoniser  l’échelle  de 
sanction sur l’ensemble du territoire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Wallonie  souhaite 
continuer  sa  politique  de  contrôle  afin  d’améliorer  la 
sécurité routière et tendre vers les objectifs 2030 et 2050 
en  termes  de  sécurité  routière.  Dans  ce  contexte,  la 
dépénalisation de certains excès de vitesse a tout  son 
sens. Il s’agit de l’activation du décret du 4 avril 2019 
relatif  aux  amendes  administratives  en  matière  de 
sécurité  routière.  La  volonté  de  la  Wallonie  est  de 
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renforcer  les  capacités  des  services  de  police  et  de 
justice  et  de  parvenir  ainsi  à  une  augmentation 
significative des plages de fonctionnement des radars et 
tendre vers un fonctionnement 24 heures sur 24 et sept 
jours sur sept de l’ensemble du parc.

En  Flandre,  il  a  été  choisi  de  confier  à  chaque 
commune  qui  le  souhaite  le  soin  de  développer  les 
amendes  administratives  communales  pour  les  petits 
excès de vitesse. Il en résulte une grande disparité des 
approches et des sanctions. Le traitement de la récidive 
est devenu très compliqué pour la justice et inexistant au 
niveau communal. En Wallonie, le législateur a choisi 
de  centraliser  au  niveau  régional  ce  traitement  pour, 
d’une  part,  garantir  une  équité  entre  usagers  en 
infraction, sachant que les procédures et le montant des 
amendes ont été calqués sur les procédures pénales et, 
d’autre part,  pour faciliter le traitement de la récidive 
par la justice.

La semaine dernière, j’ai rencontré les représentants 
du parquet à ce sujet. La concertation se poursuit et la 
dépénalisation  partielle  des  petits  excès  de  vitesse 
continue en vue d’une mise en œuvre concrète. Dans ce 
cadre,  j’ai  d’ailleurs  présenté  en  première  lecture  un 
arrêté au Gouvernement wallon il y a deux semaines.

En ce qui concerne la police fédérale, elle invoque 
certains motifs  juridiques pour ne pas transmettre des 
données  d’infraction  et  un  traitement  administratif, 
selon  notre  décret  de  2019.  C’est  un  peu  étonnant 
puisqu’un processus existe en Flandre où des services 
de  police  transmettent  les  données  d’infractions 
routières pour un traitement administratif. Je vais donc 
prendre  les  contacts  avec  la  hiérarchie  policière  afin 
d’éclaircir cet enjeu et trouver une solution efficace.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour les actions que vous menez 
dans cette matière et qui sont importantes à mes yeux. 
Ayant  été  bourgmestre  pendant  12 ans,  nous  sommes 
parfois  démunis  de  moyens  d’action  étant  donné  que 
l’on ne sait  pas mettre un casse-vitesse partout,  vu la 
vitesse  que  les  véhicules  peuvent  atteindre,  70  ou 
80 kilomètres par heure en quelques secondes, ce serait 
des dépenses parfois  énormes pour sécuriser  certaines 
chaussées. Un contrôle fait parfois du bien également et 
permettre aux communes et aux zones de police d’avoir 
les moyens,  en tout  cas la  liberté de le  faire,  est  une 
bonne chose.

Je vous remercie également pour la précision sur les 
petits excès de vitesse. Vous avez totalement raison, le 
reste doit rester pénalisé à mes yeux.

Question orale
de Mme Linard

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la dangerosité de la chaussée de 

Valenciennes (N527) à Ath »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  dangerosité  de  la 
chaussée de Valenciennes (N527) à Ath ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  viens  vers  vous  avec  une  question  de 
sécurité  routière.  On  sait  combien  la  sécurité  et  la 
sécurité routière touchent les citoyens et les citoyennes, 
particulièrement aux abords des écoles.

Aujourd’hui, je viens avec un cas local qui nécessite 
une  interaction  tant  d’un  point  de  vue  des  autorités 
locales,  mais  aussi  de  la  Région,  ce  qui  explique 
pourquoi je viens vers vous aujourd’hui.

Effectivement, j’aimerais vous interpeller au sujet de 
la  sécurisation de la  chaussée de Valenciennes à  Ath. 
Cela fait plusieurs années que les riverains d’Irchonwelz 
et  d’Ath  réclament  des  aménagements  pour  cet  axe 
régional  réputé  dangereux,  en  particulier  pour  un 
tronçon,  celui  situé  en  agglomération  aux  abords  de 
l’Institut Renée Joffroy.

Récemment,  une  pétition  signée  par  une  petite 
centaine  de  personnes  a  été  transmise  au  Collège 
communal d’Ath. Malgré la mise en place de panneaux 
de signalisation limitant la vitesse à 30 kilomètres par 
heure  près  de  l’école  ainsi  que  la  limitation  à 
50 kilomètres  par  heure  en  agglomération,  il  est 
manifeste dans ce cas-ci que ces mesures ne suffisent 
pas à garantir le respect des limitations de vitesse.

Les  dispositifs  de  surveillance  de  vitesse  installés 
dans  le  quartier  montrent  régulièrement  des  excès 
importants, avec des alertes de danger qui s’enclenchent 
de manière quasi systématique.

Plusieurs  accidents  ont  été  signalés  au  cours  des 
derniers mois,  provoquant  des dommages matériels  et 
renforçant  l’inquiétude  des  habitants  quant  à  leur 
sécurité,  mais  aussi  évidemment,  à  celle  de  leurs 
enfants. Bien que les riverains ont noté avec satisfaction 
que  certains  aménagements  récents  pour  sécuriser  la 
zone  aux  abords  de  l’école  existent,  force  est  de 
constater que ces interventions ne sont pas suffisantes 
pour assurer un ralentissement effectif de la circulation, 
même pendant les périodes de travaux.
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Face  à  cette  situation  préoccupante,  plusieurs 
solutions ont été suggérées par les riverains, telle que 
l’extension de la zone 30 jusqu’à la deuxième entrée de 
l’Institut  ou jusqu’au carrefour  de  la  rue  de  la  Haute 
Forière  ou  encore  l’installation  de  radars  fixes  ou 
tronçons. C’est toujours intéressant de prendre le pouls 
d’une population et de voir quelles sont les suggestions 
en la matière.

Monsieur le Ministre, avez-vous connaissance de la 
dangerosité  de  cet  axe ?  Quels  sont  les  dispositifs 
envisagés  pour  renforcer  la  sécurité  routière  sur  cette 
section de la N527 ? La possibilité d’étendre la zone 30 
aux abords de l’Institut Renée Joffroy pourrait-elle être 
examinée  par  les  services  compétents ?  L’installation 
d’un dispositif radar a-t-elle déjà été envisagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, concernant la première 
des questions : les informations me sont-elles remontées 
d’une  situation  d’insécurité  particulière  à  cet  endroit-
là ? La réponse est non.

Toutefois, suite à votre question, j’ai demandé à mon 
administration  de  se  renseigner  auprès  des  autorités 
locales afin d’examiner si des griefs sont remontés.

Les aménagements actuels  des abords de l’Institut 
Renée Joffroy correspondent aux dispositifs prévus pour 
les  abords  scolaires.  Outre  la  présence  de  plusieurs 
dévoiements de la chaussée pour contribuer à la maîtrise 
de la vitesse le long de la chaussée de Valenciennes, des 
barrières  jaunes  et  rouges  sont  également  présentes  à 
hauteur du passage piéton de l’Institut.  En plus de la 
reproduction  des  signaux  routiers  par  marquage  en 
milieu  de  chaussée,  des  carrés  colorés  disposés 
aléatoirement ont été récemment placés pour renforcer 
la  visibilité  de  l’ensemble  des  actuels  150 mètres  en 
abord  de  l’école,  limités  à  30 kilomètres  par  heure. 
Aucun dispositif  supplémentaire n’est  à ce jour prévu 
pour  renforcer  la  sécurité.  Le  placement  d’un  radar 
permanent n’a pas été sollicité.

Dans un rôle de support – je réponds de façon plus 
générale – et de soutien aux zones de police, la Région 
offre  des  services,  des  équipements  pour  contrôler  la 
vitesse des véhicules. D’une part,  la Région a mis en 
place un service gratuit pour les communes – je tiens à 
le souligner et à le rappeler – de location de lidars qui 
permet  à  chaque  zone  de  police  de  sensibiliser  les 
usagers et de contrôler effectivement les vitesses durant 
plusieurs semaines par an. D’autre part, la Région offre 
aussi  des  possibilités  de  placement  de  radars 
permanents. Il faut bien sûr qu’il y ait, de ce point de 
vue, une demande.

Si  la  zone de police  l’estime nécessaire,  elle  peut 
donc faire la demande de placement d’un tel radar. Dès 

lors, conformément à la réglementation, un processus de 
concertation s’enclenche entre les services de la police, 
de la justice et de la Région pour examiner l’intérêt et la 
localisation précise d’un éventuel radar permanent.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je me réjouis au 
moins que ma question ait pu attirer votre attention sur 
cet endroit précis et que vous ayez mandaté votre équipe 
ou vos services pour prendre contact avec les autorités 
locales.

Dans certains cas, quand la législation habituelle ne 
suffit  pas,  il  est  intéressant  de  voir  quelles  sont  les 
synergies possibles pour renforcer la sécurité dans des 
endroits qui sont accidentogènes. Les radars sont déjà 
mis  régulièrement  à  cet  endroit  de  manière 
occasionnelle, mais ce n’est pas encore suffisant.

L’interaction entre les différents niveaux de pouvoir 
sur la manière dont renforcer la sécurité des familles, en 
ce compris des enfants – on est aux abords des écoles –, 
me semble une bonne piste.

Je me permettrai de revenir vers vous afin de voir les 
résultats de cette interaction.
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Interpellation
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le changement des tarifs des TEC »

Question orale
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réaction des TEC face aux réductions 

budgétaires »

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réduction des moyens des TEC dans le 

cadre du budget 2025 »

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avenir de la quasi-gratuité des TEC »

Question orale
de Mme Hanus

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la révision du contrat de service public de 
l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW) »

Question orale
de Mme Hanus

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la suppression de la quasi-gratuité des 

TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation et les questions orales à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, de :

- M. Mugemangango,  sur  « le  changement  des 
tarifs des TEC » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  réaction  des  TEC 
face aux réductions budgétaires » ;

- M. Hazée, sur « la réduction des moyens des TEC 
dans le cadre du budget 2025 » ;

- M. Hazée, sur « l’avenir de la quasi-gratuité des 
TEC » ;

- Mme Hanus,  sur  « la  révision  du  contrat  de 
service  public  de  l’Opérateur  de  transport  de 
Wallonie (OTW) » ;

- Mme Hanus,  sur  « la  suppression  de  la  quasi-
gratuité des TEC ».

MM. J.-P. Bastin  et  Dewez  se  joignent  à 
l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer 
son interpellation et poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, quelle hypocrisie dans ce dossier ! D’un côté, 
vous faites des déclarations pour dire que vous remettez 
en  question  la  quasi-gratuité  pour  les  jeunes  de  18  à 
24 ans concernant le transport par bus et par tram. De 
l’autre  côté,  votre  formation  politique  a  défendu 
exactement le contraire pendant la campagne électorale. 
Dans  votre  programme – page 171 –,  vous  envisagez 
d’élargir cette gratuité encore plus que ce qu’elle existe 
maintenant.

Vous faites exactement le contraire de ce que vous 
avez  défendu  pendant  la  campagne  électorale.  C’est 
vraiment un pas dans le mauvais sens pour les jeunes 
d’abord,  dont  beaucoup  sont  en  difficulté  financière 
quand ils étudient ; c’est un pas dans le mauvais sens 
pour les familles, alors que pendant toute la campagne 
électorale  votre  formation  politique  a  prétendu  les 
défendre ;  c’est  évidemment  un  pas  dans  le  mauvais 
sens  concernant  le  pouvoir  d’achat.  Là  aussi,  votre 
formation  politique,  pendant  toute  la  campagne 
électorale,  a  dit :  « On  veut  défendre  le  pouvoir 
d’achat ».

C’est évidemment dans l’autre sens qu’il faut aller. 
Il  faut  aller  vers  un  transport  qui  soit  efficace, 
confortable  et  gratuit.  Ce  serait  positif  pour  le 
portefeuille des jeunes et des familles, ainsi que positif 
également pour le climat.

Ma  question  est  claire :  comptez-vous  revenir  sur 
ces  déclarations ?  Comptez-vous  au  contraire  garantir 
cette quasi-gratuité pour les jeunes de 18 à 24 ans ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée pour 
poser ses questions.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  effectivement 
déposé deux questions, puisque la première faisait suite 
à la conférence de presse et la deuxième faisait suite à 
une communication du ministre dont je n’ai pas encore 
exactement compris le sens ou en tout cas l’objectif. Je 
vais les faire dans cet ordre chronologique.

Monsieur le Ministre, lors de la conférence de presse 
de présentation du budget 2025, le ministre a annoncé 
« des  moyens  supplémentaires  pour  l’OTW  à 
concurrence de 45 millions d’euros par rapport à 2024, 
et  ce,  hors  Plan  de  relance ».  Ce  sont  ses  mots.  Ce 
montant comprend aussi l’indexation déjà prévue par le 
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contrat  de  service  public.  Il  prévoit  aussi  des 
investissements qui sont déjà programmés.

Bref, on a là une communication qui n’apparaît pas 
entièrement complète, et en effet, puisque cette assertion 
tranquille  a  rapidement  été  tempérée  par  le  ministre-
président,  qui  a  précisé  plus  tard  dans  la  journée  en 
Commission du budget que les économies sur les frais 
de  fonctionnement  des  UAP  –  au  total, 
53,8 millions d’euros  –  consistent  en  substance  en  la 
non-indexation  des  dotations.  Il  y  aura  donc  des 
économies significatives, en particulier à la charge du 
groupe  TEC  qui  représente  la  plus  grosse  masse.  Il 
serait question de 23 millions d’euros.

Le contrat de service public 2024-2028, approuvé en 
octobre 2023 par le Gouvernement, charge l’OTW d’un 
grand  nombre  de  missions  relativement  au 
développement de l’offre de transport public, au soutien 
de l’ambition de la Région pour la mobilité wallonne – 
bien sûr, on a en tête la vision FAST et le changement 
dans la part modale du bus et du tram, qui doit passer de 
4 à 10 % d’ici 2030 –, et donc à la réduction de la place 
de la voiture individuelle.

De  nouvelles  lignes  ont  été  ouvertes.  Une  série 
d’offres  ont  été  élargies.  Plusieurs  réorganisations ont 
été opérées. L’abonnement à 1 euro par mois a aussi été 
créé pour des publics spécifiques, nous allons y revenir 
– les plus de 65 ans, les publics BIM, les jeunes de 18 à 
24 ans. Au total, ce sont 80 000 personnes aujourd’hui 
qui bénéficient de ces tarifs à quasi-gratuité.

On a donc ces réductions de financement de l’OTW 
sur lesquelles j’aimerais que le ministre fasse la clarté, 
et qui nous font craindre un arrêt de certaines lignes de 
bus ou de certains services, ou encore la mise en cause 
des abonnements à tarif réduit.

Monsieur  le  Ministre,  en  préambule,  finalement, 
quel est le montant exact de cet effort structurel que le 
Gouvernement a prévu, puisque c’est une décision qu’il 
a  annoncée,  de  non-indexation  pour  ce  qui  concerne 
l’OTW ? Sur quels postes est-elle imputée ?

Selon le contrat de service public, le TEC aurait dû 
recevoir  un  certain  budget.  Sur  base  de  vos 
modifications,  combien  va-t-il  finalement  recevoir ? 
Quelle  est  l’amputation  qui  est  prévue ?  Plus 
globalement, le contrat de service public est-il remis en 
cause par le Gouvernement ?

Des gains d’efficience ont été évoqués,  et  ils  sont 
évidemment toujours les bienvenus. Mais de quoi s’agit-
il ?

Est-ce qu’à un moment donné, un certain nombre de 
frais peuvent être réduits sans affecter le service ? Ou, 
en  réalité,  s’agit-il  de  services  qui  ne  seront  plus 
rencontrés ou de tarifs qui augmenteront ?

C’est  l’essentiel,  Monsieur  le  Président,  de  la 
première question que j’avais déposée.

J’en viens alors à la seconde. Le 29 octobre,  vous 
avez annoncé, Monsieur le Ministre, dans le cadre d’une 
interview – et je reprends vos mots –, votre volonté de 
« rééquilibrer  les  tarifs  du  TEC  entre  les  différentes 
tranches  d’âge ».  Vous  avez  ainsi  laissé  entrevoir  la 
remise  en  question  de  la  quasi-gratuité  des  TEC qui 
s’applique aux 18-24 ans.  Vous n’avez pas indiqué ce 
qu’il  adviendrait  de  l’application  de  ce  tarif  pour  les 
personnes âgées de plus de 65 ans, qui est en fait aussi 
un tarif réduit lié à l’âge. Nous ne savons par ailleurs 
pas  si  les  bénéficiaires  de l’intervention majorée sont 
dans  le  viseur  du  Gouvernement.  Bref,  on  a  là  une 
improvisation qui semble complète puisque par ailleurs, 
vous  avez  aussi  indiqué  qu’aucune  décision  n’a  été 
prise.

Vous avez encore indiqué que les 12-17 ans payaient 
plein pot alors qu’en réalité ils paient 40 % lorsque nous 
regardons  le  prix  des  abonnements,  qu’ils  soient 
mensuels  ou  annuels.  Bref,  à  côté  de  cette 
improvisation, de ce flou sur la cible de votre attaque, 
c’est aussi l’improvisation sur l’évaluation. D’un côté, 
vous  nous  dites  qu’il  n’y  a  pas  d’impact  de  cette 
politique tarifaire sur la fréquentation des bus. En même 
temps, vous nous dites que l’évaluation n’a pas encore 
eu lieu et que vous ne pouvez pas nous la transmettre. 
Bref, il y a vraiment nécessité de clarifier les choses. La 
quasi-gratuité,  c’est  bien  évidemment  la  volonté  de 
renforcer l’attractivité sur le moyen terme du TEC, de le 
rendre  plus  attractif.  En  particulier,  la  cible  des 
personnes de 18 à 24 ans a été choisie spécialement en 
tenant compte des choix de mobilité qui peuvent se faire 
au moment  de cette  entrée dans la  vie  active comme 
étudiant, comme travailleur ou travailleuse.

Nous avons là des craintes extrêmement vives par 
rapport aux choix qui sont en train de se préparer. La 
quasi-gratuité, c’est aussi une politique de solidarité à 
l’égard des familles, à l’égard des jeunes, qu’ils soient 
étudiants ou travailleurs, à l’égard des séniors.

Monsieur  le  Ministre,  qu’en  est-il  finalement  de 
cette évaluation ? Pouvez-vous transmettre au Parlement 
l’étude dont vous nous parlez sur les ondes ou, le cas 
échéant, le cahier des charges ? Quels sont finalement 
les auteurs ? Quelle est la méthodologie ? Quels sont les 
paramètres pris en compte pour préparer une décision 
que vous semblez déjà avoir prise ? C’est en tout cas ce 
qui  résulte  finalement  des  éléments  tels  que  vous  les 
formulez.

Y a-t-il déjà des conclusions, même intermédiaires ? 
Ont-elles  été  portées  à  la  connaissance  du  conseil 
d’administration de l’OTW ? Pouvez-vous alors clarifier 
votre volonté de mettre fin ou pas à la quasi-gratuité du 
TEC ? Tous les publics bénéficiaires sont-ils concernés 
de la même manière ? Est-ce que ce sont les jeunes qui 
sont  spécialement  la  cible  de  votre  évaluation  et  de 
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votre  volonté ?  Quelles  sont  les  orientations  qui  sont 
données  à  l’OTW par  rapport  à  ces  enjeux ?  Quelles 
sont  les  économies  qui  sont  escomptées  dans 
l’hypothèse  que  vous  semblez  privilégier  de  la 
suppression  de  la  quasi-gratuité  et  plus  globalement, 
quelles  mesures  sont  décidées  pour  renforcer 
l’attractivité  du  transport  en  commun,  notamment 
auprès des jeunes ? Pensez-vous vraiment que c’est en 
augmentant  le  prix  que  l’augmentation  de  la 
fréquentation va connaître une évolution singulièrement 
différente ?

Enfin,  vous évoquiez en campagne une évaluation 
pour,  le  cas  échéant,  élargir  la  quasi-gratuité.  Vous 
évoquez une harmonisation avec les autres Régions. Je 
rappelle qu’à Bruxelles, la quasi-gratuité vaut également 
pour  les  publics  12-17 ans,  précisément  ce  dont  nous 
parlions tout à l’heure.

Bref,  comment  une  nouvelle  fois  expliquer  ce 
revirement ?  Je  vous  remercie  beaucoup  pour  vos 
explications.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus pour 
ses questions.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je suis patiemment assise à ma place ici depuis le début 
de cette commission, pour pouvoir vous interpeller sur 
cette question importante qui est la possible suppression 
des tarifs  avantageux pour les jeunes de 18 à 24 ans. 
Vous avez dit, lors d’une interview donnée le 29 octobre 
dernier,  que  possiblement  cette  quasi-gratuité  allait 
disparaître pour les 18-24 ans.

Il est vrai qu’avec mes collègues, nous sommes allés 
hier sur le terrain pour rencontrer ces jeunes et voir s’ils 
étaient  au  courant  de  la  possible  fin  de  cette  mesure 
pour les jeunes. Et force est de constater que rares sont 
les jeunes qui sont véritablement au courant de ce qui se 
passe. Et quand on les interpelle et qu’on les informe de 
ce  projet  qu’a  le  Gouvernement,  ils  sont  plus  que 
choqués. Ils sont attristés ! Attristés parce que pour eux, 
pouvoir prendre le bus de manière plus avantageuse à 
tarif  réduit,  ce  n’est  pas  qu’une  question  de  confort, 
c’est une question sociale de pouvoir boucler les fins de 
mois comparativement à tout ce qu’ils ont à prendre en 
charge  en  tant  que  jeunes,  que  ce  soit  en  tant 
qu’étudiant, en tant que jeune travailleur.

Un des reproches que nombre de citoyens font sans 
doute  aux politiques est  que,  dès  que l’on change de 
gouvernement, le Gouvernement s’attelle à détricoter ce 
que  le  Gouvernement  précédent  a  fait.  Et  je  tiens  à 
souligner  ici  l’intervention  de  mon collègue  Germain 
Mugemangango, qui reconnaît l’importance d’une telle 
mesure mise en place par le Gouvernement précédent, 
que l’on a arrachée avec nos collègues de la majorité 
pour faire en sorte d’arriver à une gratuité progressive 
pour les transports en commun.

Je n’ai à convaincre personne ici de la nécessité de 
pouvoir faire en sorte que les publics les plus fragilisés 
puissent  avoir  des  transports  en  commun  qui  soient 
moins onéreux. C’est  une question sociale,  mais c’est 
aussi  une  question  de  lutte  contre  le  réchauffement 
climatique, évidemment.

Là où l’on est d’autant plus choqués – et les jeunes 
avec  qui  j’ai  parlé  hier  nous  rejoignaient  dans  ce 
raisonnement –, c’est que dans votre propre programme 
électoral, Les Engagés mentionnaient l’extension de la 
quasi-gratuité  aux  12-26 ans !  Quel  retournement  de 
veste, Monsieur le Ministre !

Confirmez-vous  officiellement  cet  abandon  des 
abonnements  à  1 euro  pour  les  jeunes  de  18-24 ans ? 
Avez-vous  analysé  l’impact  pour  le  budget  de  ces 
jeunes ? On parle d’une perte allant jusqu’à 280 euros 
pour  les  jeunes  concernés.  Trouvez-vous  cela  normal 
que les jeunes subissent cette augmentation tarifaire de 
plein  fouet ?  Avez-vous  également  le  projet,  dans  le 
cadre d’une réforme tarifaire,  de mettre fin aux tarifs 
plus avantageux, à la quasi-gratuité pour les personnes 
sous statut BIM et également pour les personnes âgées ? 
Où en êtes-vous quant à ce principe de simplification 
tarifaire ?  Cette  simplification  sera-t-elle  soumise  au 
conseil d’administration de l’OTW ?

Quand les nouveaux tarifs entreront-ils en vigueur ? 
Combien les jeunes devront-ils  payer finalement pour 
prendre le bus ? Le cas échéant, la même question vaut 
pour les statuts BIM et les personnes âgées.

Ma  deuxième  question  concerne  plus 
spécifiquement la révision du contrat de service public 
de  l’Opérateur  de  transport  de  Wallonie.  Lors  d’une 
question sur la grille tarifaire des TEC, vous avez fait 
une annonce qui a de quoi surprendre : vous envisagez 
carrément de revoir le contrat de service public qui lie 
l’OTW et  la  Région  pour  la  période 2024-2028.  Les 
travaux  de  révision  ont-ils  déjà  commencé ?  Quelles 
sont  les consultations que vous entendez mener en la 
matière ? On sait que ce type de document met plusieurs 
mois  à  être  adopté.  Quelle  est  votre  ligne  du  temps, 
votre planning ?

Si  vous  avez  pris  la  peine  d’annoncer  une  telle 
révision, ce n’est certainement pas un hasard. Dès lors, 
quelles sont les modifications que vous entendez mettre 
concrètement en œuvre ? Qu’en est-il du maintien des 
objectifs stratégiques que sont l’évolution de l’offre de 
transport,  l’attractivité  de  l’OTW et  sa  responsabilité 
sociale et sociétale ?

Par  ailleurs,  ce  contrat  contient  une  série 
d’engagements  sur  des  projets  structurants :  le  métro 
léger de Charleroi, le tram de Liège et ses extensions 
ainsi  que  les  busways de  Charleroi,  de  Mons  et  de 
Liège. Quel avenir réservez-vous à ces projets ? Enfin, 
qu’en est-il de la poursuite des projets PRW et PNRR ?
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M. le Président. – La parole est à M. Bastin qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  pense  qu’ici,  autour  de  la  table,  nous 
voulons  tous  une  mobilité  décarbonée.  Je  pense  que 
nous voulons tous une augmentation de la part modale 
des  TEC  ou  de  la  mobilité  active  en  général.  Je  ne 
voudrais pas que, à un moment donné, on ait un report 
d’une mobilité active vers un autre mode de transport. 
Nous  voulons  également  avoir  une  transparence 
financière  la  plus  totale  et  une  soutenabilité  de  ce 
financement.

J’entends  des  mesures  qui  sont  particulièrement 
intéressantes, mais qui jusqu’à présent ont été financées 
via le Plan de relance. Par essence et par définition, ce 
dernier  n’est  pas  structurel  et  s’arrête  à  un  moment 
donné.  Il  est  donc opportun que le  Gouvernement,  la 
majorité puisse mener une évaluation, parce que si nous 
voulons une augmentation de la part modale, je pense 
qu’aucun  d’entre  nous  ici  ne  voudrait  avoir  ce  que 
j’appelle  une  « croisière  des  sièges »,  c’est-à-dire  des 
bus qui  sont  vides à  certains  endroits  parce qu’ils  ne 
répondent pas à un quelconque besoin.

La  tarification  est  particulièrement  sensible  et 
particulièrement  importante.  La  jeunesse  se  résume-t-
elle à la tranche d’âge 18-24 ans ou bien est-il important 
d’avoir  une  cohésion  et  une  justice  tarifaire  plus 
équitable ? Pour assurer une notion d’accessibilité à tout 
moment  et  une  notion  de  supportabilité  financière 
auprès de chacune et chacun, il convient de tenir compte 
des tranches d’âge de 12-17 ans et de 24 ans et plus.

Il faut que, pour les plus jeunes que 18 ans et au-delà 
de 24 ans,  il  y ait  des tarifs  les plus accessibles pour 
chacune et chacun d’entre nous, et que le ministre nous 
dise : « Moi, je veux m’assurer que, dans le tarif, dans 
l’offre  qui  est  présente  et  qui  assure  la  supportabilité 
financière des transports, je puisse mettre des critères en 
avant qui soient là pour atteindre cet objectif – que, je 
pense,  nous  partageons  tous  –  de  part  modale  des 
transports  en  commun  dès  le  plus  jeune  âge  en 
instaurant  l’habitude  de  prendre  les  transports  en 
commun ».  En ce  début  de  mandature,  sans  tabou,  il 
peut regarder ce qu’il est possible de faire pour atteindre 
cet  objectif.  Les  questions  posées  aujourd’hui 
permettront  au  ministre  de  présenter  sa  méthodologie 
par rapport aux évaluations qui sont portées et qui sont 
présentées.

Aujourd’hui, nous sommes tous inquiets sur un sujet 
qui  dépasse  largement  les  bancs  de  cette  assemblée. 
C’est une élection qui se passe à quelques milliers de 
kilomètres d’ici. Nous savons tous que nous avons une 
situation  financière  qui  est  délicate  en  Wallonie. 
Pourtant,  dès  qu’il  y  a  une  mesure  d’économie  qui 
pourrait être prise ou envisagée, nous crions tous – en 
tout cas, beaucoup d’entre nous – au loup par rapport à 
cela.

Oui, il y a ces projets sur la table d’une évaluation, 
pour s’assurer que la politique tarifaire et les objectifs 
sont bien en phase par rapport à ce report de modalité, 
cette part de modalité la plus importante. Je me réjouis 
de vous entendre par rapport à ces clarifications qui sont 
demandées  quant  à  la  méthodologie  et  aux  objectifs 
poursuivis et que nous partageons.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
une évaluation d’une politique n’est pas hypocrite, mais 
est  intelligente,  saine  et  fait  preuve  de  pragmatisme. 
Cela  me  paraît  essentiel.  Un  début  de  mandature  est 
l’occasion pour remettre certaines choses à plat et faire 
ces évaluations.

Des  éléments  intéressants  ont  été  dits  par  mon 
collègue,  M. Bastin.  Avoir  une  vue  plus  égalitaire  au 
niveau de la jeunesse :  pourquoi un jeune entre 12 et 
17 ans serait-il pénalisé par rapport à un étudiant de 18 à 
24 ans ? Pourquoi un étudiant de 24 ou 25 ans, toujours 
aux études, serait-il pénalisé ?

On  pourrait  aller  plus  loin  dans  certains  tarifs 
préférentiels.  Je  pense  aux  personnes  qui  veulent 
retrouver  un  travail,  qui  suivent  des  formations,  par 
exemple, qui sont activement dans des stages au niveau 
du travail. Cela pourrait être des pistes d’avancée. Avoir 
une  plus  grande  logique,  faire  le  point  et  permettre 
d’avoir  un  tarif  intéressant  pour  plus  de  monde  me 
paraît essentiel.

Tout  le  monde  voudrait  toujours  tous  les  services 
gratuits, mais la réalité du terrain démontre que les gens 
veulent  avant  tout  une  offre  de  qualité :  un  bus 
confortable,  à  l’heure,  fréquent,  sécurisé  pour  son 
personnel et  pour ses usagers.  Toutes ces thématiques 
demandent  du  financement  et  sont  tout  aussi 
importantes.  Il  y  a  une demande de la  population là-
dessus.

Je  suis  persuadé  que  M. le Ministre  arrivera  à 
trouver  un  plan  qui  peut  répondre  à  pas  mal  de  ces 
demandes, et plus égalitaire que le plan tarifaire actuel.

Enfin, nous devons également souscrire à une vision 
multimodale  en  combinant  plus  facilement  l’offre  de 
bus et de train. Des offres combinées existent pour les 
villes de Liège et de Charleroi. Pense-t-on l’étendre à 
d’autres villes ? Y a-t-il un intérêt de l’étendre à d’autres 
villes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  fluidité, 
accessibilité, sécurité, santé et transfert modal, ce sont 
les  objectifs  de  ce  Gouvernement,  contenus  dans  la 
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vision  FAST 2030,  adoptée  en 2017 et  poursuivie  par 
les  gouvernements  successifs.  Nos  ambitions  sont  la 
sécurité  routière,  la  réduction  des  pollutions  et  des 
émissions de gaz à effet de serre.

L’objectif  pour  les  bus  au  travers  de  cette  vision 
FAST 2030  était  d’augmenter  la  part  modale  de  4 % 
en 2017  à  10 %  en 2030,  soit  une  multiplication  par 
deux et demi. Cependant, les rapports du TEC montrent 
une stagnation du nombre de passagers :  158 millions 
en 2017,  151 millions  en 2019  et  encore  151 millions 
en 2023. La trajectoire vers l’objectif FAST 2030 n’est 
pas tenue.

Les  recettes  de  l’OTW ont  pourtant  augmenté  de 
616 millions d’euros  en 2019  à  826 millions d’euros 
en 2023, ce qui représente une augmentation de 13 % 
hors inflation. Cela n’a pas suffi à augmenter le nombre 
de passagers. Les bus ont aussi parcouru davantage de 
kilomètres – 4 % en plus entre 2019 et 2023 –, pourtant 
là aussi, sans résultat probant.

La Déclaration de politique régionale indique que le 
Gouvernement  entend  évaluer  toutes  les  politiques 
publiques, afin d’améliorer l’efficience de chaque euro 
dépensé, y compris la politique de la mobilité. J’entends 
le faire sans tabou ni a priori.

L’OTW est une entreprise publique, avec une large 
autonomie.  Elle  doit  traduire  nos  objectifs  en  actions 
concrètes et j’ai pleinement confiance dans les capacités 
du  management  du  TEC pour  mener  cette  mission  à 
bien.

Dans  ce  contexte,  le  contrat  de  service  public  est 
donc un outil fondamental. Il responsabilise l’OTW sur 
des objectifs avec un cadre clair et des moyens définis. 
Mais quand on lit l’actuel contrat de services publics en 
vigueur  depuis  le  1ᵉʳ janvier 2024,  il  y  a  de  quoi 
s’étonner  sur  les  engagements  signés  par  mon 
prédécesseur.

On y  parle,  page 13,  de  trajectoires  indicatives  de 
financement  pluriannuel  par  missions.  On  y  précise 
aussi,  à  titre  indicatif,  la  programmation  intégrée  des 
investissements.  Cet  extrait  du  CSP du  TEC  adopté 
fin 2023 me laisse pantois. Les engagements signés par 
mon prédécesseur ne sont pas couverts budgétairement.

C’est  donc  un  chèque  en  bois  à  l’OTW.  Certains 
rétorqueront peut-être :  « oui,  mais c’est juste écrit  de 
façon prudente. » Non, non, ceci est totalement faux. La 
preuve ?  Prenons  l’exemple  de  l’enjeu  de  la  quasi-
gratuité des TEC, puisque c’est l’une de vos questions.

Savez-vous comment elle a été financée en 2024 ? 
Est-elle financée par la dotation annuelle des TEC ? Que 
nenni ! Non. L’essentiel du coût de quasi-gratuité a été 
financé par le Plan de relance de la Wallonie. Il ne s’agit 
donc pas d’un financement  structurel,  mais  bien d’un 
budget ponctuel de relance.

Il y avait déjà eu 31 millions en 2023 ; rebelote en 
2024 avec 30 millions d’euros. Plus fort encore, comme 
l’enveloppe était insuffisante – il n’y avait au total que 
42 millions  dans  l’ensemble  du  projet 82  du  Plan  de 
relance –, il  a encore fallu trouver 19 millions d’euros 
pour payer cela.

Où  mon  prédécesseur  les  a-t-il  trouvés,  ces 
19 millions d’euros ? Dans un autre projet  du Plan de 
relance, le projet 311. Quel est donc ce projet 311 ? Son 
intitulé,  c’est  « Voiries,  tunnels,  voies  hydrauliques, 
bassins d’orage. » Descriptif, que vous pouvez lire sur 
le site internet : « ce projet consiste en la reconstruction 
des  infrastructures  régionales  touchées  par  les 
inondations  de  juillet 2021 :  routes,  ouvrages  d’art, 
bassins d’orage et voies navigables. »

Alors  franchement,  venir  me  reprocher 
d’abandonner la quasi-gratuité alors que je le souligne, 
aucune  décision  n’est  prise,  c’était  déjà  fort  de  café. 
Mais quand on n’a pas assuré le financement sérieux et 
pérenne  d’une  telle  mesure,  est-on  vraiment  crédible 
pour  me faire  le  reproche  d’avoir  demandé  d’évaluer 
ladite mesure ? A fortiori quand ce budget exceptionnel, 
non  récurrent,  est  pris  sur  le  budget  dédié  à  la 
reconstruction à la suite des inondations.

Au passage, je rappelle ceci : dans la note de départ 
quasi-gratuité  passé  au  Gouvernement  le 
9 décembre 2021,  « il  est  nécessaire que ces dépenses 
structurelles  soient  prises  en  charge  par  la  Région 
wallonne également au-delà de 2024. Le Gouvernement 
s’engage  donc »  –  le  Gouvernement  précédent  –  « à 
inscrire  celle-ci  dans  le  financement  lié  au  prochain 
contrat  de  service  public  2024-2028  de  l’OTW,  sous 
réserve d’une évaluation positive de ces mesures. » Ce 
double engagement n’a pas été tenu en 2024.

Finalement, ce que je fais aujourd’hui, c’est ce que 
mon prédécesseur  n’a  jamais  eu  le  courage de  faire : 
prendre ses responsabilités et réaliser une évaluation de 
la mesure de quasi-gratuité.

J’en viens justement  à  cette  évaluation.  Elle  a  été 
commanditée par l’OTW, auprès de qui j’ai également 
sollicité des propositions de simplification de la grille 
tarifaire  qui  est,  aujourd’hui,  vous  le  reconnaîtrez, 
aisément trop complexe.

Sur la base de ce qui m’a été envoyé, j’ai adressé des 
questions  complémentaires  à  l’OTW  dont  j’attends 
prochainement le retour. Dès que j’aurai l’ensemble de 
ces informations et un rapport global, je présenterai bien 
sûr  les  résultats  au  Gouvernement.  Le  rapport  global 
sera ensuite transmis, Monsieur le Président, à tous les 
membres de cette commission et, si vous le souhaitez, il 
pourra être présenté ici par ses auteurs.

Concernant les tarifs sociaux, je note qu’ils sont liés 
au  Plan  wallon  de  sortie  de  la  pauvreté  et  c’est  fort 
logique.
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Le  ministre  Coppieters  a  présenté  récemment  au 
Gouvernement une note méthodologique pour le futur 
plan au-delà de 2025, qui comprend notamment un volet 
mobilité.  L’évaluation dont il  est  question aujourd’hui 
ne porte donc pas sur ce volet.

Concernant la révision du contrat de service public 
du TEC – question de Mme Hanus et de M. Hazée –, 
dans le cadre des travaux budgétaires 2025, j’ai fait la 
découverte de ce cadavre dans les placards, à savoir que 
le contrat de service public du TEC a été validé et signé 
par mon prédécesseur sans que des moyens budgétaires 
pérennes  aient  été  prévus  puisqu’il  s’agissait 
expressément d’une trajectoire indicative. La meilleure 
preuve du caractère indicatif de cette trajectoire, c’est 
qu’en 2024,  le  contrat  de  service  public  était  déjà  en 
vigueur depuis le 1ᵉʳ janvier de cette année. C’est grâce 
au Plan de relance ponctionné deux fois – je ne rappelle 
pas  le  hold-up  sur  les  travaux  d’inondation  –  que  la 
dépense a pu intégralement être couverte.

Pour le dire en style télégraphique, les promesses du 
contrat de service public étaient belles, mais le chèque 
était  en  bois.  Le  texte  n’avait  donc  pas  la  moindre 
garantie  quant  aux moyens budgétaires  pour  atteindre 
tous les objectifs ambitieux repris dans son contrat de 
service public.

Face  à  cette  situation,  il  faut  donc  un  nouveau 
contrat de service public, solide, budgété et surtout tenu.

L’objectif  est  d’établir  avec  le  TEC  un  nouveau 
contrat de service public en 2025 – je l’ai déjà dit  au 
sein  de  cette  commission  –,  avec  une  trajectoire 
budgétaire  ferme  et  des  objectifs  précis,  et  pas  un 
catalogue  de  promesses  mirobolantes,  mais  non 
financées.

Par la force des choses, l’année 2025 de l’OTW sera 
donc  celle  d’une  transition  pour  mettre  en  place  les 
pistes  pour  davantage  d’efficience  dans  la  dépense 
publique. Les pistes ne se résument donc pas à un débat 
dépenses-recettes comme certains l’ont caricaturé.

Si, depuis cinq ans, les bus roulent plus, mais qu’il 
n’y a pas davantage de passagers, il faut se poser des 
questions,  évaluer,  ajuster  l’offre,  revoir  certaines 
procédures ; bref, gagner en efficience. J’ai pleinement 
confiance dans le management et dans l’ensemble des 
équipes de l’OTW pour y arriver.

Dans  quelques  semaines,  vous  recevrez  les 
documents  budgétaires  qui  traduiront  ce  que  j’ai  dit. 
Bien sûr, il y a un effort de l’OTW comme pour toutes 
les  UAP,  ainsi  que  le  ministre-président  l’a  indiqué, 
mais  il  y  a  aussi  des  moyens  budgétaires 
supplémentaires pour lesquels je remercie mes collègues 
du  Gouvernement  d’avoir  accepté  de  miser  sur  le 
transport collectif.

Avoir accès à la mobilité est un droit pour tous les 
citoyens.  Mon  objectif  est  de  garantir  que  l’argent 

public mis dans ce service public y contribue de façon 
efficace.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  évidemment  que  tous  les  choix  budgétaires 
sont des choix politiques. Ce sont des choix où il faut 
éventuellement  économiser  ou  ne  pas  économiser. 
Quand il  a créé sa Déclaration de politique régionale, 
votre  Gouvernement  a  affirmé  vouloir  soutenir 
notamment  le  pouvoir  d’achat  des  ménages. 
Évidemment, si  maintenant vous supprimez la mesure 
de quasi-gratuité des transports en commun en Wallonie, 
cela  va  s’attaquer  notamment  au  pouvoir  d’achat  des 
ménages. C’est le contraire de ce que vous avez affirmé 
dans votre Déclaration de politique régionale.

Un  autre  élément  que  je  voudrais  quand  même 
clarifier : personne n’est contre une évaluation, mais les 
propos  qui  ont  été  tenus  par  M. Desquesnes  le 
29 octobre – et qui ont été rappelés par ma collègue – ne 
portaient pas simplement sur une évaluation. C’était de 
dire qu’il y a une évaluation – dont on ne dispose pas 
sur nos bancs – et il faudra – pour utiliser les termes de 
M. Desquesnes  –  « rééquilibrer  les  tarifs  et  donc 
remettre en question la quasi-gratuité pour les jeunes de 
18 ans à 24 ans. »

On passe donc d’une évaluation – qui n’existe pas 
pour nous, mais peut-être bien pour M. le Ministre – à 
une proposition de suppression de la mesure. Voilà le 
débat. Cela signifie que l’on va empêcher les jeunes de 
sortir de chez eux librement, comme ils peuvent le faire 
quand ils ont un abonnement à 12 euros par an. Sortir 
pour  des  loisirs,  pour  étudier  –  on  sait  à  quel  point 
beaucoup de jeunes sont dans une précarité importante 
quand  ils  étudient  –,  pour  travailler  –  beaucoup  de 
jeunes se rendent à leur boulot ou en stage en transports 
en commun. Voilà de quoi il s’agit.

Ce  Gouvernement  donne  donc  deux  signaux :  le 
premier en disant qu’il va s’attaquer aux familles et à 
leur pouvoir d’achat ; le second en disant que les jeunes 
ne seront pas la priorité de ce Gouvernement. Voilà de 
quoi il  s’agit.  De ce point de vue, il  est évident pour 
nous que, malgré la situation qui a été décrite ici, il faut 
garantir ce droit aux jeunes de se déplacer.

En quoi consiste l’hypocrisie ? Elle consiste dans le 
fait  que  le  programme  des  Engagés  demandait  une 
évaluation,  pour  reprendre  les  termes,  pour  « évaluer 
l’impact  en  termes  de  transfert  modal  du  tarif 
préférentiel  TEC 12 euros par an des 18-24 ans.  Et si 
l’évaluation  est  positive,  l’étendre  aux  12-26 ans. » 
C’est  cela qui est  écrit  dans le programme, page 171. 
Évaluation, OK, mais pour en faire quoi ?

Manifestement, ici on évalue pour supprimer, au lieu 
d’évaluer pour élargir. Les jeunes ne sont pas dupes, ils 
ont bien compris ce qui est en train de se passer.  On 
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reçoit plein de messages – on ne doit pas être les seuls, 
évidemment – de jeunes qui sont en train de s’organiser 
parce qu’ils veulent résister contre cette mesure, parce 
qu’ils veulent maintenir leur droit à pouvoir se déplacer. 
Ces jeunes trouveront notre groupe de leur côté.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre pour les réponses, mais je ne le remercie pas 
pour  les  réponses  qu’il  n’a  pas  données  puisque, 
derrière, le Gouvernement confirme en fait sa trajectoire 
de désinvestissement du TEC.

Vous  avez  évidemment  le  loisir  de  critiquer  votre 
prédécesseur.  C’est  assez  facile,  il  n’est  pas  là.  Vous 
pouvez mettre en scène les découvertes que vous faites 
dans un document qui est public depuis plus d’un an, 
qui a été discuté dans ce Parlement, je parle du contrat 
de service public.

Mais  au  bout  du compte,  votre  prédécesseur  s’est 
battu  et  il  a  obtenu  chaque  année  les  moyens  pour 
investir dans les investissements, pour investir dans la 
politique tarifaire, pour investir dans le développement 
de l’offre. D’ailleurs, vous l’avez reconnu vous-même, 
puisque  vous  avez  mis  en  exergue  les  moyens 
budgétaires qui ont été investis.

Vous évoquez une évaluation. On n’en sait toujours 
rien, on ne sait rien de son contenu, il arrive, mais on ne 
sait rien non plus de ses critères et de sa méthodologie. 
C’est en fait la carte blanche que vous vous donnez pour 
venir avec ce que vous souhaiterez.

C’est  donc  aussi,  troisième  chose,  un 
désinvestissement.  Vous  n’avez  apporté  aucune 
information sur  les  choix  du conclave  budgétaire.  Ce 
sont des décisions déjà prises pour désinvestir dans le 
TEC. Vous le faites au nom d’une situation budgétaire 
critique, mais ce Gouvernement va détériorer le déficit 
en 2025. Il y a là aussi des messages qui sont totalement 
contradictoires.

Enfin,  sur  la  gratuité,  il  y  a  une  politique  à 
poursuivre.  Plusieurs  ont  évoqué  des  pistes  que  nous 
pouvons  retenir.  Le  fait  que  c’est  effectivement  de 
premières étapes qui ont été franchies, le fait qu’il faut 
effectivement  poursuivre  au-delà  de  24 ans,  le  fait 
qu’effectivement il y a aussi à faire pour baisser encore 
pour les familles, le tarif pour les 12-17 ans.

Allons-y ! Mais, à partir de cet argument, vous faites 
exactement le contraire. Il y a donc là une supercherie 
complète  lorsqu’on  lit  par  ailleurs  le  programme 
électoral des Engagés.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  ne  peux  que 
demeurer  inquiète  quand  vous  dites,  Monsieur  le 
Ministre, la phrase : « aucune décision n’est prise. » On 

a tous suffisamment d’expérience politique pour savoir 
que quand un ministre dit aucune décision n’est prise, 
cela  veut  dire  que  potentiellement,  à  l’avenir,  des 
décisions vont être prises et on ne connaît toujours pas 
votre position ferme sur la question du maintien de la 
quasi-gratuité pour les jeunes 18-24 ans.

Allez-vous  vous  battre  pour  maintenir  ce  type  de 
mesures,  en  ce  compris  pour  les  BIM,  pour  les 
personnes âgées ? Durant votre intervention, vous parlez 
de constats, par exemple : « Je ne suis pas favorable à ce 
qu’il  y  ait  plus  de  bus  qui  roulent  avec  moins  de 
passagers. »

Cela pourrait poser question qu’il y ait beaucoup de 
bus avec peu de passagers, je vous l’accorde. Sur la base 
de  ce  constat,  vous  remettez  en  question  la  quasi-
gratuité pour les publics ciblés. Désolée, mais cela n’a 
rien à voir. C’est toujours la même chose dans les débats 
avec les représentants de centre droit ou de droite quand 
on  parle  de  mobilité,  c’est  opposer  l’accessibilité 
tarifaire avec l’accessibilité de l’offre.

Si effectivement, on a peur à l’avenir d’avoir des bus 
qui  roulent  avec  peu  de  passagers,  la  question  à 
demander à l’OTW, ce n’est pas de faire une évaluation 
sur la quasi-gratuité, mais d’en faire une sur les lignes 
peu fréquentées où l’on doit peut être soutenir une offre 
ou  réviser  l’offre.  Là,  c’est  votre  rôle  en  tant  que 
ministre.

Pour moi, la question qui reste en suspens et que je 
partage avec mes collègues, c’est cette évaluation que 
vous avez faite,  que vous avez commanditée.  Où est-
elle ?  On veut  en  avoir  connaissance.  On veut  savoir 
quelle a été la méthodologie qui a été décrite, parce que 
c’est en effet une mesure phare que l’on a mise en place 
sous le Gouvernement précédent.

Ce n’est pas qu’une question d’attractivité de l’offre 
de mobilité, même si cela peut y contribuer. En cela, je 
serai évidemment tout à fait curieuse de lire les résultats 
de  votre  analyse.  C’est  aussi  un  soutien  à  ceux  qui 
prennent déjà le bus. C’est déjà un soutien, une forme 
de  reconnaissance,  une  forme  de  cerise  sociale  pour 
ceux  qui  participent  à  une  mobilité  alternative  sur  le 
territoire wallon.

S’il vous plaît, faites en sorte, en tant que ministre 
qui  prône  la  transparence,  que  l’on  puisse  tous  avoir 
cette évaluation pour se positionner en fonction.

Sur  la  question  des  budgets  alloués,  vous  avez 
mentionné le  Plan de relance.  Ici,  on m’informe que, 
pour  les  mesures  de  quasi-gratuité,  c’est  57 millions 
d’euros sur un budget total de l’OTW de 800 millions 
d’euros. Désolée, ce n’est pas qu’une question de Plan 
de relance et d’opportunité, c’est une question de choix 
politique. Ce que l’on vous demande, c’est de faire le 
bon choix.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.
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M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse,  notamment 
les chiffres très clairs que j’ai entendus ; certains n’ont 
peut-être pas voulu les entendre. Vous nous rappelez que 
le plan entre 2017 et 2030 était de passer de 4 % à 10 % 
et  que  nous  sommes  à  mi-chemin  en  termes  de 
calendrier entre 2017 et 2030, et qu’aujourd’hui nous ne 
sommes  pas  dans  une  bonne  situation  puisque  nous 
n’augmentons pas notre part modale. Par contre, nous 
augmentons notre part de financement vis-à-vis du TEC 
et nous augmentons également le nombre de kilomètres 
parcourus, mais in fine cela nous coûte plus cher pour 
avoir moins de personnes dans le bus.

Cela me paraît normal que, en début de mandature, 
un ministre se dise qu’il va regarder ce qui se passe ici 
pour ne pas continuer à cramer la caisse et avoir une 
efficience nulle.

C’était  bien  beau  de  faire  de  magnifiques 
déclarations matamoresques et de les financer avec des 
chèques en bois ou avec de l’argent qui était par essence 
très  limité  dans  le  temps,  voire  destiné  à  d’autres 
fonctions  qui  ne  sont  qui  sont  également 
particulièrement importantes, puis de dire au ministre : 
« vous remettez tout en cause par rapport à cela. » Il ne 
remet rien en cause, il dit simplement qu’il remet sur la 
table différents éléments par rapport à l’évaluation, et la 
politique tarifaire en fait partie.

Nous avons envie qu’il y ait une accessibilité, dès le 
plus jeune âge,  et  peut-être ne pas la  contingenter  de 
manière  aussi  précise  qu’elle  l’a  été  jusqu’à  présent. 
Cette  évaluation est  nécessaire,  plutôt  que de faire  la 
politique de l’autruche. J’ai même entendu des répliques 
dire  que  l’effort  du  Gouvernement  n’est  pas  assez 
important  en  termes  budgétaires.  En  termes 
schizophréniques,  c’est  particulièrement  important  et 
intéressant ce qui s’est passé ici.

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  de  continuer  d’oser 
mettre cette politique sur la table avec tous les critères 
sans faux-semblants.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les chiffres annoncés et les explications. 
C’est vrai que c’est assez interpellant de voir comment 
votre prédécesseur fonctionnait.  J’ai  l’impression que, 
sans  votre  intervention,  on  répétait  une  bulle 
photovoltaïque et  une bulle  du TEC.  Cela  m’inquiète 
fortement et je vous dis merci pour cela. Je crois que 
vous choisissez le camp de la responsabilité et je serai 
toujours dans ce camp.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La 
première,  motivée,  a  été  déposée  par 
M. Mugemangango  (Doc. 82  (2024-2025)  No 1),  la 
deuxième,  pure  et  simple,  a  été  déposée  par 
MM. J.-P. Bastin et Dewez (Doc. 83 (2024-2025) No 1) 

et  la  troisième,  motivée,  par  M. Hazée  et 
Mme Cremasco (Doc. 84 (2024-2025) No 1).

L’incident est clos.

Question orale
de Mme Morreale

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’annonce de retards concernant la mise 

en service du tram »

Question orale
de Mme Nikolic

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le possible nouveau report de la mise en 

service du tram de Liège »

Question orale
de M. de Wasseige

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les inquiétudes concernant un nouveau 

report de la mise en service du tram de Liège »

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le manque de transparence sur les données 

d’analyse du projet de tram à Liège »

Question orale
de Mme Roberty

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le rapport de l’Autorité organisatrice du 
transport (AOT) sur les extensions du tram »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Morreale,  sur  « l’annonce  de  retards 
concernant la mise en service du tram » ;

- Mme Nikolic, sur « le possible nouveau report de 
la mise en service du tram de Liège » ;

- M. de Wasseige, sur « les inquiétudes concernant 
un nouveau report de la mise en service du tram 
de Liège » ;
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- Mme Cremasco, sur « le manque de transparence 
sur  les  données  d’analyse  du  projet  de  tram  à 
Liège » ;

- Mme Roberty,  sur  « le  rapport  de  l’Autorité 
organisatrice  du  transport  (AOT)  sur  les 
extensions du tram ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  tram  circule  depuis  quelques  mois 
maintenant pour des essais.

Des rumeurs persistantes font  état,  dans la  presse, 
d’un report éventuel sur la mise en service. Il n’en a pas 
été question au sein de ce Parlement, je n’ai pas entendu 
d’expression de votre part  expliquant qu’il  y avait  un 
problème dans la mise en service du tram dans les délais 
qui étaient annoncés.

Je  souhaitais  utiliser  mon  droit  de  parlementaire 
pour vous poser la question clairement : oui ou non, y 
aura-t-il  un  retard  dans  la  mise  en  service  du  tram, 
considérant  qu’il  ne  pourra  pas  être  lancé  le 
31 janvier 2025 ?  Confirmez-vous  cette  information ? 
Entrera-t-il, oui ou non, en service ? Si ce n’est pas le 
cas,  je  voudrais  avoir  des  informations  et  des 
explications.

Deuxième  élément,  quelle  est  l’attitude  du 
Gouvernement eu égard aux accords intervenus dans le 
cadre de la médiation ? Quelle sera la date de mise en 
service  commercial  de  ce  tram  de  11 kilomètres, 
puisque vous ne voulez pas de celui de 17 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Nikolic 
pour poser sa question.

Mme Diana Nikolic (MR). – Monsieur le Ministre, 
voilà encore un dossier hérité de votre prédécesseur.

Ce que votre prédécesseur nous a dit – il nous a dit 
beaucoup de choses, mais je parle de sa dernière version 
–, c’est que les premiers essais devaient avoir lieu en 
août. Cela a été le cas. On a eu une première sortie en 
grande  pompe  le  10 octobre,  à  quelques  jours  des 
élections  communales.  Tous  les  Liégeois  ont  pu  se 
réjouir et applaudir le tram, mais il roule toujours à vide. 
Ce qui nous a été annoncé, c’est que le 1er décembre, il 
devait  y  avoir  des  tests  –  toujours  à  vide  –  sur 
l’ensemble  du  tracé  de  11 kilomètres,  de  Sclessin  à 
Coronmeuse, pour permettre une mise en service et pour 
que, outre le fait  de l’applaudir,  les Liégeois puissent 
surtout  s’en  servir,  monter  dedans  et  améliorer  leur 
mobilité.  Concomitamment à cette mise en service du 
tram,  il  y  a  aussi  toute  la  réorganisation  et  tout  le 
redéploiement du réseau de bus autour, ce que tout le 
monde attend.

Des informations sont parues dans la presse ; pour le 
moment, ce ne sont que des rumeurs. Malheureusement, 

à chaque fois qu’il y a eu des rumeurs dans ce dossier et 
que l’on en a parlé en commission ou en plénière, cela 
s’est traduit par un nouveau retard par la suite.

Je  rejoins  la  question  de  Mme Morreale :  pouvez-
vous faire le point sur l’état d’avancement des travaux, 
des  obligations  de  Tram’Ardent,  de  ce  qui  avait  été 
discuté, décidé, coulé dans l’accord entre le consortium 
Tram’Ardent et l’OTW pour tenir les délais et la bonne 
fin des travaux, et surtout le fait que ce tram finisse par 
rouler ?

À côté de la question des travaux, d’autres obstacles 
sont-ils  identifiés ?  Les  médias  parlent  aussi  d’un 
problème au niveau du recrutement et de la formation 
des chauffeurs. On sait que c’est déjà compliqué pour 
les TEC de trouver des chauffeurs de bus. Qu’en est-il 
au niveau du tram ? C’est une formation particulière. À 
Liège, on n’avait plus eu de tram depuis plus de 40 ans. 
C’est une formation spécifique. Surtout, si tout est prêt 
le 1er décembre pour les deux mois de test  à blanc, il 
faut aussi que les chauffeurs soient prêts à faire rouler le 
tram pendant ces deux mois de test. Pouvez-vous faire 
le point là-dessus, en sachant que le 31 janvier 2025 est 
une date que tous les Liégeois attendent, mais qu’il faut 
aussi que la sécurité puisse être assurée ?

Avez-vous  quelques  éléments  par  rapport  aux 
pénalités  à  charge  du  consortium  Tram’Ardent,  si 
d’aventure il devait s’avérer qu’il est en tort au niveau 
du non-respect d’une série de jalons pour permettre au 
tram de rouler à partir du 1er décembre pour ce test de 
deux mois ?

M. le Président.  – La parole est  à M. de Wasseige 
pour poser sa question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, un récent article paru dans la presse locale 
faisait état de craintes de différents intervenants que la 
mise en service du tram de Liège, qui est programmée 
pour le 31 janvier 2025, comme viennent de le rappeler 
mes  collègues,  soit  reportée  en  raison  de  difficultés 
rencontrées  par  le  prestataire  et  un  manque  de 
préparation des chauffeurs.  Interrogé par  la  presse,  le 
groupe TEC a rappelé que la date prévue pour la mise 
en service demeure d’actualité et que, vu l’ampleur du 
chantier,  des  problèmes  peuvent  être  rencontrés  par 
l’entrepreneur. Néanmoins, le chantier avance. Je serai 
donc bref sur l’introduction.

Dès lors, pouvez-vous faire, Monsieur le Ministre, le 
point  sur  l’état  d’avancement  du  chantier ?  Celui-ci 
permet-il toujours d’espérer une mise en service pour le 
mois  de  janvier 2025 ?  Un report  est-il  dès  à  présent 
envisagé ?  Si  oui,  pouvez-vous  nous  en  expliquer  les 
causes ?

Concernant  la  question  spécifique  des  chauffeurs, 
des  problèmes  sont-ils  rencontrés  dans  la  formation 
et/ou le recrutement de ceux-ci ? Si un retard devait être 
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confirmé dans la mise en service du tram, des pénalités 
seraient-elles appliquées à l’opérateur du chantier ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, suite à la parution dans la presse d’un résumé 
du rapport de l’AOT, je vous ai interrogé. Le 1ᵉʳ octobre, 
je vous ai déposé un courrier dont je n’ai même pas reçu 
d’accusé  de  réception.  J’aimerais  recevoir  les  deux 
rapports de l’AOT et la note du Gouvernement.

Surprise : hier soir, en rentrant chez moi, je reçois 
les documents dans ma boîte aux lettres, en temps et en 
heure. Ils sont floutés sur une grosse partie des chiffres, 
notamment  sur  la  comparaison  des  scénarios.  Vous 
savez  que  je  suis  ingénieure  civile  de  formation,  je 
voulais donc des chiffres. Je ne vois pas ce que je peux 
faire  de  ce  coût  total  sans  l’ensemble  des  chiffres, 
notamment sans les risques additionnels ainsi que tous 
les chiffres qui doivent être débattus ici et qui doivent 
relever d’une vraie transparence.  Du coup,  je  ne vois 
pas ce que je vais en faire.

Monsieur le Ministre,  pourquoi ce document est-il 
flouté sur des éléments qui font partie d’une décision 
que vous avez déjà annoncée ? Nous, on ne peut donc 
pas en débattre  ici.  On a  des  chiffres  floutés  et  vous 
prenez néanmoins des décisions sur cette base-là. Que 
voulez-vous nous cacher ? Pourquoi n’a-t-on pas droit à 
l’ensemble de ces résultats ?

Concernant les 85 millions d’euros en cas d’arrêt, je 
voulais juste le mentionner et le souligner. Ce n’était pas 
35 millions  d’euros  comme  je  l’ai  annoncé  dans  une 
commission précédente, mais bien 85 millions d’euros, 
et ce, pour ne rien avoir au final. Cela va nous coûter 
85 millions d’euros  cash cette année. On verra cela au 
moment des discussions budgétaires.

Deuxièmement, ces deux études de l’AOT et la note 
du Gouvernement n’envisagent jamais de tracé précis, 
notamment sur Seraing. Je suis désolée, mais on ne sait 
toujours pas par où va passer la soi-disant alternative. Je 
suis désolée de dire cela, je ne vous fais pas de procès 
d’intention, mais je n’ai pas une carte. En effet, il n’y a 
aucun tracé.  Comment  voulez-vous  que l’on compare 
une alternative à une autre ? Là, je suis convaincue que 
les  méthodes  de  calcul,  qui  ont  été  beaucoup 
incriminées  et  qui  disent  que  l’on  ne  prend  pas 
uniquement la densité d’habitat – les gens qui habitent 
dans les 500 mètres de la ligne – parce qu’il faut aussi 
considérer  tout  un  redéploiement  des  quartiers,  des 
écoles  et  des  pôles  économiques,  vont  permettre  de 
juger de l’efficacité ou de l’inefficacité de cette ligne de 
transport structurant.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  nous  cachez-vous 
cela ? Que nous cachez-vous ?

Ma  deuxième  question  concerne  ces  données 
continues  et  ces  méthodes  de  calcul  contestables  et 
contestées par les experts. Ce n’est pas moi qui le dis, 
mais  la  presse.  Avez-vous  commandé  une  étude 
complémentaire  qui  va  analyser  l’aspect  social  et 
environnemental des données transversales qui partent 
du redéploiement, et non des gens qui habitent là ?

Évidemment,  dans  un  transport  structurant  de 
métropole,  il  faut  tabler  sur  un  redéploiement  des 
quartiers. C’est l’essence même de ce tram et de cette 
colonne vertébrale censée créer la métropole liégeoise. 
J’espère que vous n’arrêterez pas cette progression.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty 
pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
grâce au rapport de l’AOT sur les extensions dont les 
grandes lignes ont  été dévoilées dernièrement dans la 
presse,  on  apprend  par  exemple  que  la  Cour  des 
comptes est en train de réaliser un audit sur le PPP du 
tram à Liège. Dès lors, disposez-vous déjà des premiers 
éléments  d’analyse ?  Quand  cet  audit  sera-t-il 
disponible ?

Relativement à son contenu, ce rapport de l’AOT est 
assez  incomplet.  En  effet,  il  est  rédigé  sur  base  de 
données parcellaires, voire obsolètes. On ne dispose pas 
d’analyses sur l’attractivité du tram, sur les impacts de 
la rénovation urbaine des villes concernées, sur l’impact 
que cela aura sur les habitants ; pas d’analyse non plus 
sur l’impact de la réduction des gaz à effet de serre ; pas 
de test handistreaming.

Aussi, le comparatif des coûts moyens au kilomètre 
se fait sur des lignes mises en service dans des villes 
françaises il y a 20 ou 15 ans, de sorte que ce comparatif 
n’est  guère  bien  pertinent.  Par  ailleurs,  vous  avez 
toujours  indiqué  que  l’avis  de  l’AOT n’avait  pas  été 
sollicité  par  votre  prédécesseur  or,  le  rapport  indique 
clairement  qu’un  avis  de  l’AOT  datant  de 
novembre 2022 avait été émis. Qu’en est-il ?

Où en êtes-vous dans les négociations de rupture de 
contrat  avec  les  entreprises  concernées  par  la  non-
extension du tram vers Herstal et vers Seraing ? Mettez-
vous  en  place  des  consultations  avec  les  autorités 
communales  de  la  métropole  liégeoise  de  Liège,  de 
Herstal  et  de  Seraing ?  Qu’en est-il  des  consultations 
avec  les  entreprises  situées  sur  le  trajet  annulé ?  J’ai 
besoin,  aujourd’hui,  que  vous  nous  parliez  d’un 
calendrier de mise en œuvre de votre alternative.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  le 
chantier du tram à Liège avance. La quasi-totalité des 
travaux d’infrastructures sont aujourd’hui terminés. La 
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phase  d’essai  est  en  cours  et  les  derniers  essais  de 
gabarit entre la place du général Leman et le stade du 
Standard ont eu lieu le 22 octobre dernier. Il y a encore 
des essais à réaliser avant la phase de marche à blanc 
qui précède la mise en service, comme Mme Nikolic l’a 
pointé tout à l’heure.

L’OTW a constaté du retard dans les plannings des 
essais,  et  a  questionné  Tram’Ardent  sur  l’état  de  son 
avancement et la mise à jour de son planning afin de 
savoir si ce retard impacterait la date de mise en service. 
Dans ses obligations, Tram’Ardent a en effet celles de 
gérer les risques, les obstacles et toute mesure visant à 
optimiser  le  planning.  Il  lui  revient  de  détailler  les 
étapes restant à franchir et leur calendrier.

À  ce  jour,  l’OTW n’a  pas  reçu  officiellement  de 
planning annonçant une autre date de mise en service 
que  celle  du  31 janvier 2025.  Pour  répondre  aux 
questions relatives au non-respect éventuel du délai, il y 
a  un  accord  avec  des  jalons  qui  prévoient,  le  cas 
échéant, l’établissement de sanctions.

Concernant les possibles retards dans la formation 
des conducteurs de tram, l’OTW me signale que tout se 
déroule selon le planning prévu et  qu’il  n’y a pas de 
difficultés au niveau du recrutement pour les chauffeurs 
de  tram.  Il  y  a  actuellement  89 conducteurs  habilités 
pour le lancement du tram et une dizaine de personnes 
dans la  réserve,  le  personnel  ayant  réussi  les  tests  de 
sélection.

Le recrutement se poursuit donc activement afin de 
garantir  la  réserve,  et  ce,  avec  des  candidats  tant 
internes qu’externes. Les formations des conducteurs de 
tram ont débuté le 1ᵉʳ juillet 2024 pour se terminer en 
janvier 2025. La formation sera donc bien terminée pour 
le démarrage du tram prévu au 31 janvier 2025.

La  note  au  gouvernement  et  les  deux rapports  de 
l’AOT relatifs aux arrêts des extensions du tram ont été 
transmis aux personnes qui en ont fait la demande dans 
l’ordre  dans  lequel  ces  demandes  ont  été  formulées. 
Toutes les demandes ont été traitées depuis.

En  ce  qui  concerne  la  question  rajoutée  par 
Mme Cremasco  concernant  les  informations  qui  sont 
biffées  du  rapport,  elles  le  sont  pour  préserver  les 
intérêts  de  la  Région  et  de  l’OTW  qui  négocient 
aujourd’hui  la  fin  des  contrats  en  cours.  Afficher  les 
montants  reviendrait  à  mettre  les  négociateurs  de 
l’OTW dans des conditions négatives et à impacter la 
situation financière de l’OTW.

Concernant les questions que vous avez formulées, 
je  suggère  que  vous  me  les  adressiez  par  écrit 
puisqu’elles sont complémentaires à celles déposées.

Concernant  le  prolongement  sud,  il  coûte  en  effet 
plus  cher  que  le  prolongement  nord.  Au  nord,  les 
travaux consistaient à insérer la ligne de tram dans des 
voiries existantes,  alors qu’au sud,  le  projet  prévoyait 

sur une partie du tracé de créer un nouveau site propre 
de tram.

L’extension sud nécessitait donc des expropriations, 
contrairement au nord. Le coût final des infrastructures 
résultait  d’une  procédure  de  marché  public.  La 
procédure pour  le  marché sud a  mis  en évidence des 
prix très élevés par rapport aux estimations de l’OTW, 
déjà revues à la hausse suite aux résultats du marché des 
infrastructures nord.

Les estimations de capacités – pour répondre à ce 
point  qui  avait  été  soulevé  –  établies  par  l’AOT  se 
basent  sur  les  charges  observées  sur  les  lignes  qui 
auraient  été  potentiellement  remplacées  par  le  tram, 
ainsi que sur l’étude de restructuration du réseau TEC 
confiée au bureau Transamo, et non pas sur le nombre 
d’habitants situés à 500 mètres. Cette étude permettait 
d’avoir  précisément  l’ensemble  des  charges 
« fréquentation » prévues uniquement sur les tronçons 
concernés, en tenant compte de l’effet tram. Concernant 
les impacts environnementaux, des véhicules électriques 
dont  la  capacité  est  adaptée  à  la  demande potentielle 
offrent des performances environnementales similaires, 
voire supérieures à celles d’un tram. C’est l’adéquation 
entre  l’offre  et  la  demande  qui  permet  de  minimiser 
l’impact.

Concernant  l’impact  social,  je  n’ai  pas  commandé 
d’étude  particulière,  pas  plus  qu’il  n’y  a  eu  d’étude 
menée  sur  la  décision  préalable  de  réaliser  ces 
extensions. Ma volonté est justement, via cette décision, 
d’orienter les moyens disponibles en vue de maximiser 
l’impact social global. J’y reviendrai.

Le  niveau  élevé  des  coûts  par  rapport  à  d’autres 
projets  français  s’explique  en  grande  partie  par  la 
structure de l’opération qui implique inévitablement des 
marchés  classiques  pour  les  infrastructures  et  des 
commandes  obligatoirement  passées  aux  partenaires 
privés du contrat de base de la ligne de tram sans mise 
en  concurrence  possible.  Cette  situation  implique  un 
coût élevé et est liée au fait que le prolongement de la 
ligne existante engendre des contraintes techniques qui 
impactent fortement les coûts. En outre, de nombreux 
facteurs tels que, par exemple, la longueur du réseau ou 
les  contraintes  locales  interviennent  également  pour 
justifier les coûts de chaque cas particulier.

Pour ce qui concerne le nouveau projet, les lignes de 
bus en site propre et prioritaire, à ma demande, l’OTW a 
invité les communes à désigner leurs représentants pour 
participer à des comités d’axes qui suivront la nouvelle 
étude qui débute. L’OTW est en attente de réponse de la 
part  des  communes.  Les  plans  seront  prioritairement 
partagés, amendés et validés au travers de ces comités 
de projet.

Concernant la sollicitation préalable à l’AOT et la 
question de Mme Roberty, l’AOT a été créée en 2019, 
alors  que  le  tram  et  ses  extensions  avaient  déjà  fait 
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l’objet  de nombreuses discussions et  réunions.  Si  elle 
était bien présente lors du PUM du 11 mars 2022, elle 
n’a pu y assister que pour prendre acte de décisions déjà 
prises auparavant sans qu’aucun avis ou étude ne lui ait 
été demandé. Il est évident que l’AOT est informée des 
projets  d’extension  du  tram,  notamment  via  la 
notification des décisions successives du Gouvernement 
sur  le  dossier  et  via  sa  participation  au  comité  de 
pilotage de la mise en œuvre du PUM de Liège, auquel 
elle  participe  systématiquement,  notamment  vu  la 
délégation  octroyée  à  ce  comité  par  l’organe  de 
consultation du bassin de mobilité Liège-Verviers pour 
ce qui concerne le réseau urbain liégeois. Cependant, je 
le  répète,  elle  n’a  jamais  été  consultée  par  mon 
prédécesseur  préalablement  aux  décisions  sur  les 
extensions.

L’avis du 22 novembre 2022, comme le mentionne 
l’AOT dans son rapport, se réfère à un élément formulé 
oralement et spontanément lors du comité de suivi de 
contrat de service public du TEC. L’AOT y mentionne 
son inquiétude par rapport au coût de ce projet. Je vous 
confirme donc que l’AOT n’a pas été sollicitée – je le 
répète – par mon prédécesseur, et que cette inquiétude 
n’a d’ailleurs pas non plus été entendue.

Concernant les négociations avec les entreprises, je 
reviens un peu sur ce qui a été dit en réponse également 
à  Mme Cremasco,  mais  pour  répondre  cette  fois-ci  à 
Mme Roberty,  les  négociations  entre  l’OTW  et  les 
entreprises  sont  en  cours  et  doivent  rester 
confidentielles à ce stade, à défaut de quoi les intérêts 
financiers de l’OTW – et donc de la Région – pourraient 
être mis à mal.

Relativement  à  la  dernière  question –  celle  sur  la 
Cour des comptes –, j’ai en effet été sollicité par celle-ci 
pour obtenir divers documents. Ils ont été fournis à la 
Cour, mais je n’ai pas reçu de rapport et ne connais pas 
le planning prévu à cet audit. Je rappelle que la Cour des 
comptes est un organe collatéral du Parlement.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je dois avouer que 
je ne vous comprends pas. Vous avez dans la presse des 
informations qui, plusieurs fois, sortent, disant qu’il y a 
un  retard  dans  un  dossier  dont  vous  savez  qu’il  est 
éminemment  sensible.  Vous ne  prenez pas  la  peine  – 
vous ou un membre de votre cabinet – d’appeler l’OTW 
pour exiger d’avoir une réponse sur le fait de savoir si, 
oui ou non, il y aura un retard. Vous pouvez reprendre le 
micro, je n’ai pas de difficulté. Si vous faites des gestes, 
je préfère que ce soit clair et intelligible. C’est cela que 
l’on vous demande. Nous sommes à moins de trois mois 
du lancement du tram. Y aura-t-il du retard, oui ou non ?

Cela  fait  plusieurs  jours  que  ces  informations  ont 
circulé  dans  la  presse  et  vous  n’êtes  toujours  pas  en 
mesure aujourd’hui de nous affirmer que le dossier sera 
lancé ou ne le sera pas le 31. Mettez-vous à la place de 

celles  et  ceux  qui  sont  concernés  par  ces  travaux  de 
mobilité.  Cela  donne  un  sentiment  de  manque  de 
considération.  Je  ne  dis  pas  que  c’est  du  mépris  que 
vous  faites  parce  que  j’espère  que  vous  n’êtes  pas 
comme cela, mais vous en donnez tous les apparats. Je 
veux  que  vous  entendiez  ce  que  je  vous  dis  sans 
agressivité de ma part. Vous donnez le sentiment que ce 
dossier est  un dossier qui ne compte pas à vos yeux. 
Quand  je  vous  demande,  vous  dites  « On  a  reçu  les 
dossiers de l’AOT », et que vous nous avez donné une 
réponse.

La vérité, c’est que je vous ai écrit également, que 
vous n’avez pas répondu dans les délais, que j’ai dû – et 
cela  me  pèse  –  écrire  une  plainte  à  la  CADA pour 
demander les dossiers et qu’il a fallu attendre un avis, 
un courrier, un rapport dans La Libre Belgique pour que 
votre cabinet m’écrive à 23 heures ; le soir où l’article 
est  dans  la  presse.  En  termes  de  transparence  et  de 
considération à l’égard de ce dossier, je vous demande 
de revoir votre copie parce que nous aurons encore à 
travailler sur ce sujet de la mobilité des Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Diana Nikolic (MR). – Monsieur le Ministre, 
dans  ce  dossier,  vous  et  l’OTW  êtes  prudents,  plus 
prudents que votre prédécesseur, qui annonçait toujours 
des  choses  avec  des  garanties.  Et  puis  patatras,  cela 
n’était  pas  suivi  d’effets.  Vous  êtes  prudent  et  vous 
renvoyez vers Tram’Ardent. L’OTW l’a fait aussi dans 
les médias en disant que c’était à Tram’Ardent de dire 
où il en est et de gérer le risque.

Je  voudrais  juste  attirer  votre  attention  sur  le  fait 
qu’il a été dit tout à l’heure : « C’est facile de dire du 
mal de votre prédécesseur, il n’est pas là », mais quand 
il  était  là,  il  a  déjà  fait  du  mal  et  mal  fait.  Mais 
maintenant qu’il n’est plus là, j’ai l’impression que l’on 
continue un petit  peu à en supporter les dégâts. On a 
demandé  à  Tram’Ardent  d’accélérer  les  choses.  Il  a 
réduit le délai des tests, et peut-être que, finalement, en 
fait, on va se rendre compte que ce n’est pas possible 
pour la sécurité. Je l’ai dit tout à l’heure et je le répète : 
il faut que la sécurité puisse être assurée.

J’attire  juste  votre  attention  là-dessus.  N’attendez 
peut-être pas que Tram’Ardent vous dise les choses. Il 
reste  une  vingtaine  de  jours  ouvrables  avant  le 
1ᵉʳ décembre. Il faudrait peut-être maintenant exiger des 
réponses claires, parce que, si Tram’Ardent sait déjà que 
ce ne sera pas tenable, il faut qu’il nous le dise et que 
l’on  puisse  envisager  les  choses.  Le  tram,  en  soi,  ce 
n’est pas une finalité. Les Liégeois n’attendent pas de 
voir  le  tram  rouler.  Ils  attendent  une  solution  de 
mobilité.  C’est  le tram et le redéploiement du réseau. 
S’il y a du retard pour le tram, il y aura du retard pour 
tout et c’est toute la mobilité liégeoise qui en paiera les 
frais. Il s’agit d’avoir des informations plus précises de 
la part de l’OTW et de Tram’Ardent.
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M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour les réponses concernant la 
formation  des  conducteurs  et  le  recrutement  d’une 
réserve, de rassurer sur ce point-là par rapport à ce que 
la  presse  a  dit.  On aurait  pu imaginer  que l’on allait 
tomber à court de conducteurs. Cela ne semble pas être 
le cas.

Merci  aussi  d’avoir  traité  des  pénalités  qui  sont 
prévues. C’est évidemment rassurant de savoir qu’il y a 
des pénalités à la clé s’il y a des retards. Concernant le 
retard lui-même, je rejoins mes collègues. Les Liégeois 
ont besoin de savoir rapidement ce qu’il  en est.  Vous 
avez indiqué qu’actuellement l’OTW n’avait pas reçu de 
réponse de Tram’Ardent. Il est nécessaire de la recevoir 
le plus vite possible pour que l’on soit fixés. J’imagine 
que vous allez suivre ce dossier et avoir une réponse au 
plus vite.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  pour  moi,  les  arguments  que  vous  venez 
d’exposer sur le floutage des documents que j’ai reçus 
sont  irrecevables.  Je  ne  comprends  pas  comment  on 
peut,  en  tant  que  parlementaire  que je  suis,  contrôler 
l’action du Gouvernement quand on n’a pas les chiffres. 
Or,  les  arguments que vous avancez sur le  secret  des 
affaires  ou  que  sais-je  ne  sont  absolument  pas 
recevables ici. Vous prenez une décision sur la base de 
chiffres  dont  je  ne  dispose  pas,  donc  je  ne  peux pas 
contrôler votre décision. C’est une décision. C’est une 
des  premières  du  Gouvernement,  et  c’est  peu  dire 
qu’elle  est  énormément  impactante  pour  toute 
l’agglomération liégeoise.

Deuxièmement, sur la méthode de calcul, vous me 
dites :  « Non,  non,  Madame  Cremasco,  ce  n’est  pas 
uniquement de la densité d’habitat ». Alors que là, j’ai 
des  cartes  de  densité  d’habitat  dans  les  rapports  que 
vous me transférez vous-même. Vous me dites que ce 
sont  aussi  des  calculs  qui  sont  basés  sur  les  lignes 
existantes. Monsieur le Ministre, l’objet d’un tram, c’est 
de transformer le monde existant, c’est de transformer le 
tissu existant, donc on doit donc compléter ces études. 
Et là, vous me dites aussi : « Non, non, non, moi j’ai 
pris  ma  décision,  je  ne  compléterai  pas  les  études ». 
Alors  que  la  presse,  les  experts,  les  parlementaires 
viennent vous dire : « Cela ne va pas, c’est trop juste ». 
Vous ne pouvez pas prendre une décision qui est aussi 
condamnante  pour  toute  une  métropole  et  pour  tout 
l’avenir de la métropole liégeoise, qui est quand même 
une  métropole  importante  pour  la  Wallonie.  Et  vous 
dites : « Ah non, non, non, je continue comme cela ». Je 
suis désolée,  s’il  y a des choses,  s’il  y a des prix,  et  
cetera, ou des coûts qu’il faut peut-être revoir, qu’il faut 
peut-être resserrer, très certainement. Moi, je veux bien 
vous  faire  confiance,  mais  surtout  n’abandonnez  pas. 
Faites-le mieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  vais  un  peu  paraphraser  ma  collègue,  mais 
effectivement,  en tant  que députée,  on s’attend quand 
même  à  un  peu  plus  de  transparence  au  niveau  du 
Gouvernement  et  de  votre  part  en  l’occurrence. 
Souvenez-vous, il y a quelques mois encore, vous étiez 
député  et  vous  vous  seriez  battu  ici  sur  les  bancs  de 
notre commission, pour obtenir plus de transparence et 
plus de réponses formelles et factuelles à nos réponses. 
On ne demande pas la lune, quand même.

On floute les chiffres, alors que l’on sait très bien 
qu’en cherchant un peu, combien de personnes ont déjà 
pu avoir ces chiffres en main et pourraient nous donner 
les  rapports  avec  plus  de  transparence  que  vous  ne 
l’avez fait !

Bref,  on  n’a  toujours  pas  non  plus  de  tracé  sur 
Seraing. On reste encore dans un flou artistique qui ne 
nous permet pas de faire notre travail de député et de 
contrôle du Gouvernement correctement.

Puis, ce que je constate aujourd’hui, c’est que vous 
ne  comparez  pas  des  poires  et  des  pommes.  Vous 
comparez  carrément  des  poires  et  des  framboises,  ou 
des poires avec des ananas.  C’est  incroyable.  Oui,  on 
hausse les yeux,  Monsieur le  Président,  pas de souci. 
J’ai  encore  le  droit  de  m’exprimer  ici,  à  la  tribune. 
Désolée, dans les faits, c’est ce qui se passe. Vous ne 
comparez pas des choses comparables.

Je reste sur ma faim, encore une fois, par rapport à 
vos réponses.  Je n’ai  pas de calendrier  non plus.  Les 
autorités communales de Seraing, de Liège et de Herstal 
n’ont toujours pas de calendrier.

Je  comprends  –  maintenant,  on  commence  à  être 
habitués :  votre  logique  budgétaire,  c’est  une  logique 
d’austérité. J’ai quand même envie de revenir sur une 
des dernières phrases du rapport de l’AOT – je vais le 
citer  –,  il  dit :  « En  conclusion,  en  l’état  des 
connaissances  de  l’AOT  sur  ce  dossier,  nous 
recommandons de suspendre les extensions du tram. » 
Suspendre, Monsieur le Ministre, pas de le stopper net.
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Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les aménagements éventuels sur la 
ligne E21 entre Malmedy et Verviers »

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’ajout de nouveaux arrêts sur la 

ligne E21 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Dejardin, sur « les aménagements éventuels 
sur la ligne E21 entre Malmedy et Verviers » ;

- M. J.-P. Bastin,  sur  « l’ajout  de nouveaux arrêts 
sur la ligne E21 ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dans  l’arrondissement  de  Verviers,  la  presse 
locale a fait état récemment d’une demande émanant de 
la Commune de Jalhay et  qui est  aujourd’hui rejointe 
par  la  Commune  de  Spa,  relative  à  la  ligne  TEC 
express E21, qui relie Malmedy à Verviers. Cette ligne – 
mon collègue Bastin ne va pas dire le contraire – est très 
appréciée  des  voyageurs  et  réalise  le  trajet  Verviers-
Malmedy  en  30 minutes  approximativement,  reliant 
ainsi le pôle principal de l’arrondissement Verviers au 
pôle principal du sud de l’arrondissement Malmedy.

Jusqu’à quatre arrêts complémentaires sont sollicités 
par les Communes de Jalhay et de Spa sur cette ligne. 
Un arrêt est déjà existant : celui de Sart-lez-Spa, route 
de  Solwaster.  La  ligne  TEC 395  relie  également 
Verviers à Malmedy, en réalisant de nombreux arrêts sur 
la commune de Jalhay. Concrètement et de façon assez 
simple,  comment  recevez-vous  cette  demande  et 
comment sera-t-elle analysée ? Quelle ligne de conduite 
souhaitez-vous  fixer  concernant  le  nombre  et  la 
proximité des arrêts sur les lignes express ? De manière 
plus  générale,  quelle  évaluation est  faite  du dispositif 
express du TEC ? De nouvelles lignes sont-elles à leur 
réflexion ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Bastin pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  depuis  quatre  ans  maintenant, 
l’arrondissement de Verviers dispose d’un nouvel outil 

de mobilité douce majeur, à savoir la ligne express E21, 
reliant Bütgenbach au zoning des Plaines de Thimister-
Clermont,  en  passant  par  les  communes  de  Waimes, 
Malmedy,  Stavelot  et  Jalhay.  Cette  ligne  rivalise  en 
temps  de  trajet  avec  la  voiture  et  dessert  des  arrêts 
stratégiques,  notamment  pour  permettre  une  mobilité 
douce  multimodale,  en  faisant  escale  au  parking  de 
covoiturage de Solwaster sur la commune de Jalhay.

La Commune de Jalhay a demandé récemment trois 
arrêts  supplémentaires.  La  Commune  de  Spa  s’est 
également jointe à cette demande.

Nous,  en  tant  que  parlementaires,  ce  qui  nous 
intéresse,  c’est  de  garder  la  spécificité  de  la  ligne 
expresse – comme son nom l’indique, elle doit pouvoir 
être  expresse  –  et  de  faire  en  sorte  également  que 
d’autres communes puissent éventuellement y participer 
sans pour autant perdre l’avantage et faire doublon avec 
la ligne 395 qui est la ligne classique.

La ligne express E21 est la colonne vertébrale de la 
mobilité  douce dans  l’arrondissement ;  elle  a  réussi  à 
convaincre  de  nombreux  travailleurs,  mais  aussi  des 
usagers de se passer de la voiture. Tant mieux si nous 
avons des problèmes de riches et de succès par rapport à 
cela.  Nous  sommes  très  intéressés  de  connaître  votre 
position  par  rapport  à  cette  proposition  d’ajout,  et  la 
méthodologie quant au traitement de ces demandes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  les 
communes  peuvent  toujours  faire  remonter  leurs 
attentes au travers de l’organe de consultation de bassin 
de mobilité et lors des réunions d’évaluation des lignes. 
C’est  ainsi  que,  en  octobre 2022,  lors  de  l’évaluation 
intermédiaire  de  la  ligne  express E21,  l’OTW a  reçu 
deux demandes d’ajout d’arrêts, à savoir l’arrêt près du 
rond-point de Tiège et l’arrêt P+R de Heusy-Polleur, à 
la  sortie  de  l’autoroute.  Les  autres  arrêts  sur  la 
commune de Jalhay ont été demandés par l’AOT et sont 
encore en cours d’analyse.

Normalement,  une  ligne  express  ne  compte  qu’un 
seul  arrêt  par  commune.  En  cas  de  demande  d’arrêt 
supplémentaire, l’OTW en évalue l’impact sur le temps 
de  parcours  et  tient  compte  de  l’interdistance  entre 
arrêts et de l’intérêt de l’arrêt. En termes d’attractivité, 
la  nouvelle  offre  actuellement  à  l’étude  prévoit  une 
desserte le dimanche pour les étudiants.

L’OTW devrait terminer l’analyse des modifications 
demandées pour  la  ligne express E21 pour  le  premier 
trimestre de 2025. C’est toujours trop long à mon goût.

Pour  répondre  plus  précisément  à  votre  question, 
Madame  Dejardin,  quelques  lignes  express  sont 
aujourd’hui  à  l’étude,  notamment  du  côté  de  Herve-
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Barchon-Liège.  Je  souligne  de  façon  importante  que 
cela  ne  concerne  pas  celles  de  la  ligne  express E21, 
mais que l’offre de bus express doit se développer en 
bonne  symbiose  avec  l’offre  ferroviaire  et  jamais  en 
concurrence,  ce  qui  peut  arriver  quelquefois 
malheureusement.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre.  On  peut  saluer  la  possibilité  de  desserte  le 
dimanche pour les étudiants, parce que c’était un trou 
dans  l’offre  reliant  Malmedy  à  Verviers.  Par  contre, 
vous  n’avez  pas  répondu  de  manière  plus  générale  à 
mes  questions,  mais  ce  n’est  pas  grave,  je  reviendrai 
vers vous. Pour l’instant, je suis satisfaite des réponses 
en ce qui concerne la situation locale.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je salue la 
réponse  du  ministre  par  rapport  au  fait  que  le  bus 
roulera prochainement ; en tout cas, il est envisagé de 
pouvoir  le  faire  rouler  le  dimanche,  ce  qui  est  une 
attente  depuis  plusieurs  mois,  voire  plusieurs  années. 
C’est une demande des étudiants qui a été relayée, donc 
je ne peux que saluer cette annonce.

Nous avons bien entendu qu’un arrêt par commune 
était prévu dans le cadre des lignes express. Nous serons 
donc attentifs à la manière dont le dossier sera analysé 
pour assurer une utilisation toujours plus grande par de 
nombreux utilisateurs et citoyens des autres communes.

Question orale
de M. Palermo

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’état de la N60 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’état de la N60 ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
le  réaménagement  de  la  N60  à  Péruwelz  est  attendu 
depuis très longtemps et suscite des attentes légitimes de 
la part des citoyens, des automobilistes, des entreprises, 
mais aussi du centre de valorisation des déchets. Et pour 
cause,  cela  dessert  les  villes  de  Leuze,  Péruwelz, 
Tournai et Belœil. On le voit aujourd’hui encore avec 
les  travaux  de  l’E42,  il  y  a  un  flux  beaucoup  plus 
important et c’est beaucoup plus dangereux.

Cependant,  une  partie  particulièrement  dangereuse 
de  ce  projet  semble  écartée,  temporairement,  je 

l’espère : la barrière de Bury. Ce carrefour est qualifié 
d’accidentogène ; pour cause, il a été malheureusement 
le théâtre de plusieurs tragédies qui ont fait deux morts 
rien qu’en 2023.

Malgré les discussions, et il y en a eu beaucoup, ce 
point névralgique ne fera apparemment pas partie des 
travaux initiaux. Les riverains et moi-même – et je sais 
que vous aussi – partageons une inquiétude majeure : la 
sécurité et la sécurisation de cet endroit qui n’est pas, 
aujourd’hui, intégré et ne trouve pas de solution puisque 
tout  cela  est  mis  sur  la  table.  Le  dossier  avance 
lentement  et  malgré  les  différents  échanges,  depuis 
plusieurs années, il est impératif d’agir et sans attendre.

Monsieur le  Ministre,  pouvez-vous garantir  que la 
barrière  de  Bury  sera  incluse  dans  les  priorités  de 
réaménagement,  que  ce  soit  dans  l’enveloppe  globale 
des 25 millions d’euros : pont, route, contournement ou 
par un financement complémentaire ? Les citoyens de 
Péruwelz et ceux des alentours ne peuvent plus attendre. 
La sécurisation de cet endroit doit être une priorité avant 
qu’une nouvelle tragédie se produise.

Je vous remercie pour votre réponse et les mesures 
que vous pourrez prendre dans ce dossier crucial pour la 
sécurité publique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, merci de m’interroger sur 
ce sujet qui vous tient à cœur et à celui des habitants de 
la zone concernée, je le comprends fort bien.

La sécurité routière, c’est l’une des priorités de ce 
Gouvernement. La programmation des travaux se fait au 
travers  d’un  plan  d’infrastructures,  et  le  plan 
infrastructures  actuel  qui  porte  sur  la  période 2020-
2026,  avec  certains  dossiers  prolongés  sur 2027,  par 
décision du précédent Gouvernement.

Ce  plan  comprend  d’une  part  le  projet  de 
sécurisation  de  la  nationale 60,  dont  la  traversée  du 
centre  de  Péruwelz  et  d’autre  part,  le  projet  de 
réaménagement  de  la  section  de  cette  même 
nationale 60 entre le pont du Vermontois et le carrefour 
dit de la barrière de Bury, que vous évoquiez.

Si les travaux vont débuter en 2025 pour le projet de 
traversée de Péruwelz, ceux relatifs à la section plus au 
nord ne seront pas planifiés avant 2027, selon le plan 
fixé  par  le  précédent  Gouvernement.  À  la  suite  du 
dramatique accident de la circulation du 4 octobre 2023, 
dont  vous  avez  fait  mention,  une  commission 
provinciale  de  sécurité  routière  s’est  réunie  le 
11 décembre 2023.

Les discussions sont essentiellement concentrées sur 
la demande de réaménagement complet du carrefour de 
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la barrière de Bury, et sur la réfection de la nationale 60 
au nord du carrefour  de la  barrière  de Bury jusqu’au 
contournement  de  Leuze-en-Hainaut.  Ces  deux 
demandes,  traduites  en  fiche  projet,  seront  examinées 
lors de l’élaboration du nouveau plan Infrastructure qui 
succédera  à  celui  qui  est  en  cours.  Les  projets 
d’infrastructures  s’inscrivent  toujours  dans  le  cadre 
d’une programmation pluriannuelle et  vous n’êtes pas 
sans  savoir  qu’il  y  a  également  des  procédures  en  la 
matière  pour  la  sécurité  des  infrastructures,  plus  des 
marchés  publics  qui  nécessitent  tout  un  temps 
préparatoire.

Je déplore toutefois  que dans ce dossier,  la  CPSR 
n’ait pas imaginé ou proposé des mesures sur le court et 
le  moyen  terme  de  sécurisation  du  carrefour.  Je  vais 
donc  demander  à  mon  administration  d’examiner  la 
situation  et  de  déterminer  quelles  mesures  pourraient 
être envisagées pour sécuriser davantage le carrefour, à 
court terme, afin d’améliorer la situation dans l’attente 
de la mise en place du plan d’infrastructure.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  me  réjouis  des 
mesures à court terme. Je crois que c’est nécessaire et 
qu’il y aura une vision à moyen terme, pour la barrière 
de  Bury  et  pour  aller  rejoindre  le  rond-point.  Je  me 
réjouis surtout d’une chose, Monsieur le Ministre, que 
cette barrière ne soit plus synonyme de danger, mais de 
sécurité. Pour cela, je vous remercie d’ores et déjà.

Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’évaluation de la situation de la mobilité 

autour de Pairi Daiza »

Question orale
de M. Baurain

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réalisation de l’accès nord à 

Pairi Daiza »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Massaki  Mbaki,  sur  « l’évaluation  de  la 
situation de la mobilité autour de Pairi Daiza » ;

- M. Baurain, sur « la réalisation de l’accès nord à 
Pairi Daiza ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le parc Pairi Daiza, qui attire chaque année des 
millions  de  visiteurs,  est  devenu  un  pôle  touristique 
majeur.  Cependant,  cette  influence  entraîne  des 
embouteillages  importants  aux  abords  du  village  de 
Gages, ce qui cause de nombreuses nuisances pour les 
riverains.

Actuellement, les visiteurs qui optent pour le train 
doivent descendre à la gare de Cambron-Casteau, située 
à presque un kilomètre du parc. Pour remédier à cette 
situation,  le  directeur  du  parc  a  proposé  plusieurs 
solutions, notamment la construction d’une gare TGV à 
proximité de Pairi Daiza. Cela faciliterait non seulement 
l’accès  au  parc,  mais  contribuerait  aussi  à  réduire  la 
circulation dans les villages environnants, bien qu’un tel 
projet nécessite une collaboration avec le Gouvernement 
fédéral. Malgré plusieurs interventions auprès de votre 
prédécesseur et l’ajout d’un projet de contournement au 
sein du plan Mobilités et infrastructures pour tous, qui a 
suivi  en une étude de mobilité,  la  situation n’a guère 
évolué depuis.

Pouvez-vous nous confirmer les délais programmés 
dans  le  projet  de  contournement  de  l’accès  nord  du 
Parc ?  Quel  est  l’état  actuel  du  dossier  concernant 
l’étude de mobilité ? Cette étude prend-elle en compte 
les préoccupations des riverains ?

Vos services s’inspirent-ils des plans de mobilité des 
autres  parcs  afin  de  s’inspirer  de  leurs  solutions  en 
matière  de  gestion  du  trafic ?  Avez-vous  mandaté  la 
cellule ferroviaire du SPW MI dans le  but  de réaliser 
une étude de potentiel sur la création d’une gare TGV ? 
Défendez-vous cette option ?

Enfin,  quelles  actions  concrètes  est-il  possible  de 
mettre en place pour améliorer l’accès au parc ?

M. le Président. – La parole est à M. Baurain pour 
sa question.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, comme mon collègue vient de le dire, le parc 
animalier Pairi Daiza constitue une attraction touristique 
phare de notre Région. Il draine plus de 2 millions de 
visiteurs chaque année.

Depuis  de  nombreuses  années,  la  question  de  la 
mobilité  autour  du  parc  fait  l’objet  de  débats,  en 
particulier, la réalisation d’une voie d’accès au nord du 
parc  afin  de  désengorger  les  voiries  locales,  dont  le 
village  de  Gages,  qui  doivent  supporter  d’importants 
trafics  de  transit.  Votre  prédécesseur  avait  initié  une 
étude de mobilité dont les résultats étaient attendus au 
printemps dernier.

Dans une récente interview télévisée, le fondateur du 
parc  Pairi Daiza  a  remis  en  avant  de  l’actualité  ce 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 33 – Aménagement – Mardi 5 novembre 2024 37



dossier,  et  a  également  émis  le  souhait  que l’idée  de 
création  d’une  gare  sur  la  ligne  TGV  qui  passe  à 
proximité du parc puisse se réaliser.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
ce dossier ? Disposez-vous des conclusions de l’étude 
de mobilité commandée par votre prédécesseur ? Si oui, 
quels  en  sont  les  enseignements ?  Ceux-ci  sont-ils 
approuvés  par  les  membres  du  comité 
d’accompagnement  qui  regroupe  notamment  les 
communes  avoisinantes ?  Quelles  sont  les  prochaines 
étapes ?  Un  accord  se  dégage-t-il  pour  le  tracé  de 
l’accès nord ? Si oui, un calendrier peut-il être esquissé 
et quel en serait le budget ?

Enfin, la création d’un arrêt sur la ligne TGV fait-
elle  l’objet  de  discussions  avec  le  niveau  fédéral,  la 
SNCB, Infrabel et le groupe Eurostar ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  le  parc  Pairi Daiza 
constitue assurément une attraction touristique phare de 
la  Wallonie  et  l’un  des  vecteurs  du  renouveau 
économique  en  Hainaut.  Il  importe  pour  moi 
d’accompagner  ce  développement  en  étant 
particulièrement attentif à limiter les nuisances du trafic 
automobile pour les communes riveraines et surtout les 
habitants de ces communes.

J’ai pu prendre connaissance du rapport de l’étude 
de l’accessibilité nord du site de Pairi Daiza commandé 
par mon prédécesseur. Celle-ci doit toutefois encore être 
analysée au regard des enjeux globaux d’aménagement 
du territoire et de mobilité du développement du parc.

Cela  étant,  je  peux  déjà  dire  que  cette  étude  de 
mobilité  met  en  avant  l’intérêt  d’une  nouvelle  voirie 
nord.

Néanmoins, avec la croissance continue des visiteurs 
du parc, les solutions ne se situent pas uniquement dans 
des infrastructures routières qui  risquent  une nouvelle 
saturation à terme, mais bien sur des politiques globales 
de gestion de la demande et de report modal. L’étude 
préconise  ainsi  la  constitution  de  trois  groupes  de 
travail :

- un premier groupe de travail sur la gestion de la 
demande  chargée  d’identifier  les  moyens  de 
réduire  la  distance  parcourue  en  voiture, 
notamment  en  ciblant  davantage  les  visiteurs 
locaux,  en  lissant  les  départs  et  arrivées  et  en 
appliquant un système de réservation de l’accès 
au  parc  afin  d’éviter  les  pics  critiques  de 
fréquentation ;

- un deuxième groupe de travail sur le report modal 
pour  identifier  et  mettre  en  œuvre  les  actions 
nécessaires  pour  diminuer  la  part  modale  de la 
voiture  dans  les  déplacements  vers  Pairi Daiza. 

En particulier,  il  s’agira  de  trouver  les  moyens 
d’améliorer fortement l’attractivité des itinéraires 
piétons  entre  la  gare  de  Cambron-Casteau  et 
l’entrée du parc, l’exploitation, la mise en avant 
et  l’augmentation de l’offre ferroviaire,  la  mise 
en place de liaisons par autocars, l’aménagement 
et la mise en place d’itinéraires cyclables ;

- un troisième groupe de travail  sur la protection 
des  villages  chargés  de  préparer  les  mesures 
immédiates de gestion du trafic  en attendant  la 
réalisation  éventuelle  d’une  nouvelle  voirie 
d’accès.

Pratiquement, une fois que les nouveaux conseils et 
collèges  communaux  seront  installés,  dans  pas  très 
longtemps,  je  souhaite  initier  au  départ  des  services 
régionaux une dynamique de travail avec les communes 
concernées,  ainsi  qu’avec  la  direction  du  parc  Pairi 
Daiza  et  les  autres  partenaires  impliqués,  afin  de 
prioriser  et  de  concrétiser  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations de cette étude.

Enfin,  concernant  la  question de la  création d’une 
éventuelle nouvelle gare TGV pour desservir le parc, la 
question  relève  d’abord  de  l’initiative  du  Fédéral  et, 
bien  évidemment,  d’une  évaluation  des  besoins  et  de 
décisions  de  différents  opérateurs,  notamment 
ferroviaires.

Si les conditions de réussite d’un tel projet étaient 
réunies, la Région wallonne ne resterait évidemment pas 
au  balcon.  Cependant,  au  vu  des  chiffres  actuels,  la 
première  étape,  aujourd’hui  et  demain,  est  bien  de 
renforcer l’accès ferroviaire à Pairi Daiza via la gare de 
Cambron-Casteau, puisque pour l’instant,  à peine 2 % 
des  visiteurs  utilisent  le  train  pour  se  rendre  au  parc 
Pairi Daiza.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour votre réponse qui était 
claire  et  très  détaillée.  Et  à  côté  de  cela,  je  mets 
évidemment en avant les différentes pistes qui ont été 
expliquées.  Pour nous,  il  sera important  de suivre les 
résultats de ces études en voyant justement les différents 
groupes de travail. Cela rejoint nos discussions autour 
de la problématique de la quasi-gratuité des TEC.

On voit énormément de proactivité dans le travail et 
aussi  une  volonté  de  prendre  des  mesures  qui  soient 
efficaces  pour  l’ensemble  des  utilisateurs.  Donc 
vraiment, à ce niveau-là, je vous remercie.

Et puis, on espère que pour la suite, on aura d’un 
côté la possibilité d’utiliser les moyens de transport pour 
l’accès au parc et,  de l’autre,  d’éviter  le  désagrément 
pour les personnes habitant dans le village de Gages.

M. le Président. – La parole est à M. Baurain.
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M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  on  a  bien  compris  votre  souhait 
d’accompagner  le  développement  de  ce  parc,  tout  en 
veillant à la sécurité, à la mobilité et à la tranquillité des 
populations riveraines.

Je prends note des premiers résultats de cette étude 
qui  avait  été  sollicitée  par  votre  prédécesseur, 
notamment  par  rapport  à  la  constitution  des  trois 
groupes  de  travail  que  vous  nous  avez  détaillés.  On 
comprend  bien  que  les  communes  riveraines  doivent 
être associées, et donc il y a lieu d’attendre la mise en 
place des nouveaux conseils communaux.

L’on reviendra plus tard par rapport à ce qui pourrait 
être  mis  en  place  pour  trouver  des  solutions  à  ce 
problème  épineux  du  trafic  de  transit  dans  les 
communes avoisinantes de ce parc.

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la cohabitation entre le tram, les vélos et 

les piétons à Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  cohabitation  entre  le 
tram, les vélos et les piétons à Liège ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, à nouveau, il s’agit de ce beau projet de tram – 
mais c’est  tout  à  fait  un autre propos.  Et  là,  je  viens 
chercher – en tout cas, j’espère que vous me répondrez 
– une parole ministérielle par rapport à un conflit qui a 
été évoqué au dernier Conseil communal de la Ville de 
Liège,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  cohabitation 
avec les piétons et les vélos.

Quand je parle de conflit, ce n’est pas le conflit entre 
les piétons et les vélos, ni même entre les piétons, les 
vélos et le tram, mais entre deux permis qui auraient été 
délivrés.

Ainsi,  il  y  a  des  accusations  de  non-respect  par 
l’Opérateur de transport de Wallonie du permis octroyé. 
L’OTW s’en défend, prétextant que les demandes de la 
Ville de Liège ne respectaient pas le prescrit  légal du 
Code de la route. Monsieur le Ministre, confirmez-vous 
que le permis du tram respecte bien le Code de la route 
en  tous  points  et  que  le  permis  délivré  a  bien  été 
respecté ?

Dans un deuxième temps, s’il respecte le Code de la 
route, ce permis délivré a-t-il bien été respecté dans sa 
mise en œuvre ? Cela me semble la base même de la 
délivrance d’un permis.

Par contre, il y a peut-être des plans modificatifs qui 
ont été introduits. Si vous en avez connaissance, il serait 
assez intéressant que vous nous les communiquiez ou, 
en tout cas, que vous nous disiez s’ils ont été introduits 
ou pas.

La  deuxième  question  est  une  question  hyper 
importante de sécurité. On sait que le tram a besoin de 
dizaines de mètres pour freiner. La discussion autour de 
la  sécurité  des  usagers  montre  qu’il  reste  là  aussi  du 
flou.  C’est  le  deuxième  volet  de  ma  question.  Le 
conseiller  en  mobilité  de  la  Ville  de  Liège  et  le 
responsable de la campagne d’information commandée 
par le TEC ne semblent pas avoir exactement la même 
version des faits. Cela peut paraître léger, mais c’est tout 
sauf  léger,  parce  que  c’est  une  question  de  sécurité 
importante.

Peut-on emprunter le tracé du tram à pied ou à vélo 
aujourd’hui, pendant la période dite d’essai ? À terme, 
pourra-t-on circuler ou pas sur le tracé du tram à pied ou 
à vélo ? Il est important, Monsieur le Ministre, que vous 
soyez  clair  par  rapport  à  cela  et  que  l’on  puisse 
commencer  à  donner  des  indications  claires  sur  le 
terrain. Le Liégeois n’est pas particulièrement distrait, 
vous l’aurez noté, mais on ne sait jamais ; puis c’est une 
question de sécurité publique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, le tram est un sujet qui 
préoccupe beaucoup les Liégeois, j’y accorde toute mon 
attention et je vais donc tenter de répondre au mieux à 
vos  questions.  De  nombreux aménagements  cyclables 
sont bien prévus tout au long du tracé. Ils sont réalisés 
en coordination avec les différents acteurs de la mobilité 
douce de la Ville de Liège, et de Liège tout court.

Des  informations  qui  me  sont  communiquées  par 
mon administration concernant la conformité de la mise 
en œuvre du permis tram, il ressort que, comme dans de 
nombreux travaux de  cette  envergure,  toute  une  série 
d’ajustements ont dû être décidés en cours de chantier, 
principalement en raison de contraintes techniques ou 
de  sécurité.  Le  chantier  du  tram  a  fait  l’objet  de 
réunions de suivi hebdomadaires par les services de la 
ville, l’OTW et Tram’Ardent, et des ajustements ont été 
décidés dans ce cadre précis. Le chantier étant à l’étape 
des derniers travaux de finition, Tram’Ardent est occupé 
à  préparer  une  demande  de  permis  pour  régulariser 
l’ensemble de ces ajustements qui s’écartent du permis 
délivré.
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Cette  demande  mettra  en  évidence  les  différences 
entre les plans as built et ceux du permis. L’instruction 
de cette demande de permis modifiant le permis initial 
sera  notamment  l’occasion  de  faire  le  point  sur  les 
aménagements pour les cyclistes et les piétons avec les 
acteurs concernés.

Circuler à proximité du tram, que ce soit à pied, à 
vélo ou en voiture, impose le respect absolu de certaines 
règles de sécurité. Le tram a toujours priorité. Voitures, 
vélos, piétons, il faut toujours céder le passage au tram 
et respecter la signalisation. Le tram ne peut pas dévier 
de sa trajectoire pour éviter  un obstacle.  Le tram fait 
64 tonnes,  il  ne  peut  pas  freiner  comme  un  bus  ou 
comme une  voiture ;  il  lui  faut  plusieurs  dizaines  de 
mètres pour s’arrêter. Il est donc interdit – et je souligne 
et  j’espère  que les  propos  pourront  être  répercutés  –, 
interdit de circuler sur la plateforme du tram en dehors 
des endroits strictement prévus à cet effet. Ce n’est ni un 
trottoir, ni une piste cyclable, ni autre chose encore, et 
cela, dès maintenant, vu les périodes d’essai et d’essai à 
blanc qui s’ouvrent.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vais 
prendre en sens inverse. Merci pour ces propos qui sont 
très clairs. Sauf dans les endroits où c’est autorisé, on ne 
peut  pas  circuler  et  l’on doit  déjà  prendre  de  bonnes 
habitudes. Cela vaut dès maintenant. Ce sont des propos 
ministériels qui sont clairs. Merci pour ceux-ci.

Sur  le  permis,  j’allais  dire  que  vous  laissez  sous-
entendre, mais vous ne laissez pas sous-entendre, c’est 
assez clair aussi, que des modifications ont eu lieu en 
cours de permis, qu’il va donc falloir avoir un permis 
qui soit as built, donc qui corresponde aujourd’hui à ce 
qui a réellement été fait. Visiblement, cela n’a pas été 
aussi fluide que cela entre l’OTW, la Ville de Liège et 
les différents intervenants, puisque les uns et les autres 
disent ne pas être au courant. On aura donc des plans 
réalisés. Merci pour cette information.

Enfin, quand vous commencez votre intervention en 
disant que le tram préoccupe beaucoup les Liégeois et, 
j’espère,  pas  uniquement  les  Liégeois,  mais  tous  les 
Wallons.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la collaboration entre le TEC et la SNCB 
en cas de perturbation du réseau ferroviaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « la collaboration entre le 
TEC  et  la  SNCB  en  cas  de  perturbation  du  réseau 
ferroviaire ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  lors  d’un  récent  échange  à  la  Chambre  des 
représentants,  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  a 
indiqué  que  lors  des  travaux  ou  en  raison  de 
perturbations sur le réseau de la SNCB, celle-ci faisait 
appel  à  différents  opérateurs,  dont  le  TEC,  afin  de 
proposer une alternative à ses voyageurs.

Faisant état de l’augmentation du coût de ce service, 
à  savoir  16,8 millions  d’euros  en  2023  contre 
13,7 millions en 2022, le ministre fédéral avançait parmi 
les pistes d’explication le nombre croissant de refus de 
service  de  bus  qui  poussent  la  SNCB  à  devoir  faire 
appel à d’autres services plus onéreux.

Confirmez-vous l’augmentation du nombre de refus 
par le TEC ? Si oui, quels en sont les motifs ? Sont-ils 
dus à la pénurie de chauffeurs ? Enfin, un renforcement 
de  la  collaboration  entre  le  TEC  et  la  SNCB  est-il 
envisagé pour limiter au maximum ce nombre de refus 
et mieux coordonner les demandes de la SNCB auprès 
du TEC ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, avant 2019, le TEC était 
le seul opérateur de transport à effectuer des navettes de 
substitution pour la SNCB en cas de perturbations sur le 
réseau ferroviaire.

En 2019, la SNCB a décidé de mettre ce service en 
concurrence par un système d’accord-cadre. L’ensemble 
du territoire belge a été séparé en lots. Cinq opérateurs 
de transport ont été repris pour chaque lot. Le TEC a 
soumissionné  à  l’ensemble  des  lots  se  situant  sur  le 
territoire de la Wallonie. Le TEC a été retenu pour la 
province  de  Luxembourg  uniquement,  mais  en 
cinquième  position.  Le  TEC  n’a  dès  lors  été  que 
rarement consulté.
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Le  TEC n’a  plus  soumissionné  à  l’appel  d’offres 
2023-2026  de  la  SNCB,  parce  qu’il  n’est  plus  en 
capacité,  en  termes  de  véhicules  et  de  chauffeurs, 
d’effectuer ces services.

Le  TEC se  concentre  sur  ses  missions  de  service 
public  telles  que  définies  dans  son  contrat,  afin  de 
fournir à la population un service de transport le plus 
fiable possible.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Comme 
quoi, parfois, ce qui constitue des économies dans un 
premier temps se révèle être contre-productif à moyen et 
long termes, et réduit aussi les capacités pour le TEC.

J’ose espérer que nous saurons en tirer des leçons 
dans d’autres décisions que nous aurions à prendre.

Question orale
de M. Resinelli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la ligne du RAVeL reliant Soignies à 
La Louvière en passant par Le Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la ligne du RAVeL reliant 
Soignies à La Louvière en passant par Le Rœulx ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, la ligne 114 du RAVeL qui traverse Soignies, 
Naast et Le Rœulx constitue un maillon essentiel pour la 
mobilité douce dans la région du Centre, en particulier 
pour les élèves et les habitants qui pourraient l’utiliser 
pour se déplacer quotidiennement vers leurs écoles et 
lieux  de  travail.  Toutefois,  l’absence  de  progression 
notable sur le terrain suscite une inquiétude croissante 
parmi les citoyens et les acteurs locaux.

Bien  que  le  ministre  précédent  se  soit  montré 
rassurant quant à l’évolution du dossier, plusieurs zones 
d’ombre demeurent, notamment en ce qui concerne la 
définition précise du tracé et l’acquisition des terrains 
nécessaires. Des initiatives telles que les actions menées 
par l’ASBL « Chemin du Rail » montrent l’engouement 
des habitants pour voir ce projet aboutir. Pourtant, alors 
que  des  opportunités  d’acquisition  de  terrain  se 
présentent  aujourd’hui,  le  manque  de  décisions 
concrètes de la part de votre prédécesseur pour lancer la 
phase  d’acquisition  laisse  planer  un  doute  sur  la 
réalisation de ce projet avant la nouvelle échéance de 
2027.

Où  en  sont  les  négociations  pour  l’acquisition  de 
l’assiette  de  l’ancienne  ligne 114 ?  Quelles  garanties 
pouvez-vous apporter concernant le respect du nouveau 
calendrier annoncé ?

En cas d’impossibilité d’acquisition à l’amiable, le 
Gouvernement  envisage-t-il  de  recourir  à 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  afin 
d’assurer  que  le  projet  voit  le  jour  dans  l’intérêt  des 
habitants de la région ?

Je vous remercie d’avance pour les éclaircissements 
que vous pourrez apporter à ce sujet essentiel pour la 
mobilité et la qualité de vie des citoyens de Soignies, 
Le Rœulx et des environs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, merci pour votre question 
sur un dossier que je connais bien et sur lequel j’ai eu 
l’occasion  d’interroger,  dans  une  autre  vie,  mon 
prédécesseur.

Je  partage  votre  intérêt  pour  cette  ligne  et  son 
aménagement en RAVeL, qui est pour moi indispensable 
afin d’assurer la desserte cyclable des lieux de vie des 
habitants de Soignies, Le Rœulx et La Louvière.

Mon  administration  est  effectivement  en  contact 
avec  les  propriétaires  ayant  racheté  jadis  l’assiette  de 
l’ancienne ligne 114 sur  une  partie  du territoire  de  la 
ville du Rœulx.

La négociation à l’amiable est actuellement la voie 
préférentielle,  mais  des  solutions  de  substitution  sont 
également  envisagées,  de même qu’un tracé alternatif 
qui  rejoindrait  le  pont  des  Quatre  Sous  à  l’étang  du 
Rœulx.

Si  ces  solutions  ne  devaient  pas  aboutir  de  façon 
satisfaisante, tant en termes de délais que d’accessibilité 
et de sécurité pour les usagers, je me réserve la faculté 
de  recourir  à  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Ce  projet  me  semble  indispensable  à  la 
mobilité active dans la région du Centre et représente un 
caractère  d’utilité  publique,  vu l’absence d’alternative 
offrant  des  garanties  de  sécurité  pour  les  piétons  et 
cyclistes le long des voiries régionales actuelles.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse et l’intérêt que 
vous  continuez  à  marquer  par  rapport  à  ce  projet  de 
mobilité active entre Le Rœulx et Soignies qui, comme 
vous  le  dites,  est  indispensable  pour  la  sécurité  des 
usagers  plus  faibles,  notamment  sur  la  nationale  qui 
relie ces deux villes.
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Je  vous  remercie  pour  vos  précisions  et  pour 
l’énergie que vous mettrez dans ce dossier  pour qu’il 
puisse aboutir dans les meilleurs délais.

Question orale
de M. Resinelli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’offre des TEC dans l’entité du Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’offre  des  TEC  dans 
l’entité du Rœulx ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’offre de transports en commun dans certaines 
zones rurales représente un enjeu essentiel. Je vous sais 
attentif à la problématique pour avoir lu vos interviews 
depuis  votre  prise  de  fonctions  en  juillet  dernier  et 
encore tout dernièrement.

Je  voudrais  aujourd’hui  vous  parler  de  situations 
bien  précises.  À  Mignault,  un  village  de  l’entité  du 
Rœulx,  les  usagers  des  TEC  souhaitant  se  rendre  au 
Rœulx doivent passer par Houdeng. En effet, il n’existe 
pas  de  ligne  directe ;  ils  doivent  donc  utiliser  la 
ligne 107  vers  Houdeng  et  ensuite  la  ligne 134  vers 
Le Roeulx-Soignies, alors qu’il s’agit de deux villages 
de la même entité.

Pour se rendre à Soignies, ils peuvent aussi utiliser 
cette configuration ou alors passer par Écaussinnes via 
la ligne 107 et ensuite la ligne 71 menant à Soignies.

Ces situations sont assez problématiques. Ces lignes 
sont très empruntées par de jeunes élèves. Dès lors, de 
nombreux parents préfèrent délaisser les transports en 
commun  pour  la  voiture.  Au-delà  de  l’inconfort  que 
représentent les correspondances, le réel souci se situe 
au niveau des temps de trajets : ils sont tous supérieurs à 
1 heure  30 minutes,  ce  qui  n’incite  pas  à  utiliser  ce 
mode de déplacement.

Avez-vous eu des contacts avec la Ville du Rœulx à 
ce sujet ? Pourriez-vous, avec vos services, analyser la 
possibilité de lancer une ligne supplémentaire ? Même 
si vous nous avez déjà présenté quelques sujets, avez-
vous prévu un plan afin de vous attaquer globalement à 
ces situations nombreuses dans les zones rurales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 

locaux. – Monsieur le Député, la Commune du Rœulx a 
pris  contact,  fin  de  l’année  dernière,  avec  mon 
administration pour évoquer leur besoin d’une meilleure 
liaison entre le village de Thieu et le centre de l’entité. 
Une pétition autour de la ligne 32 desservant ce village 
circulait  alors  pour  en  augmenter  l’offre.  Le 
17 janvier 2024, l’Autorité organisatrice du transport – 
l’AOT  –  et  le  TEC  Hainaut  ont  ainsi  rencontré  la 
commune.  Un  état  des  lieux  des  lignes  de  bus 
desservant la commune a été dressé.

En août de cette année, la commune a, à nouveau, 
interpellé l’administration en exprimant le besoin d’une 
analyse globale de l’offre sur son territoire. À cet égard, 
la  stratégie adoptée par l’administration dans le  cadre 
des redéploiements de l’offre est de procéder par zone 
dans toute la Wallonie jusqu’en 2030.

L’objectif  est  de  définir  un  nouveau  réseau  de 
transports en commun au regard des enjeux actuels et 
futurs  de  la  zone.  Toutes  les  parties  prenantes  y  sont 
associées, à savoir les pouvoirs locaux, les opérateurs de 
transport  en  commun,  des  acteurs  du  monde 
économique, des représentants du secteur touristique, et 
cetera.

L’administration m’informe qu’elle  n’a  pas  encore 
planifié l’étude de la zone autour de Soignies, dont fait 
partie Le Rœulx.

De manière générale, comme précisé dans la DPR, 
j’ai pour ambition de revoir la stratégie de mobilité pour 
rendre  les  transports  publics  plus  performants  et 
répondre ainsi aux besoins des citoyens en m’adaptant 
davantage aux réalités du terrain.

Le processus de redéploiement de l’offre de bus par 
bassin  devra  être  réévalué  à  l’aune  des  orientations 
nouvelles  de  la  DPR,  mais  également  pour  répondre 
plus  rapidement  aux besoins  ponctuels  et  ajustements 
indispensables,  singulièrement  en  termes  de  mobilité 
scolaire et de correspondance avec l’offre SNCB.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je ne doute 
pas  de  votre  volonté  de  revoir  de  manière  globale  la 
stratégie  de  mobilité  pour  favoriser  l’utilisation  des 
transports  en  commun,  et  singulièrement  des  bus, 
notamment  en  restant  attentif  aux  enjeux  liés  à  la 
ruralité,  mais  aussi  au  déplacement  des  jeunes,  des 
étudiants et des jeunes élèves qui favorisent ce mode de 
transport  lorsque  l’offre  est  correspondante,  avec  un 
timing  et  une  mobilité  qui  correspondent  à  leurs 
attentes.

M. le Président. – La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 37 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 40 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la fin de l’application Edwige »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mugemangango à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  fin  de  l’application 
Edwige ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur 
l’arrêt  récent  de  l’application  Edwige  qui  avait  été 
développée  pour  remplacer  les  bornes  téléphoniques 
d’urgence  sur  nos  autoroutes,  alors  qu’Edwige  n’a 
manifestement pas rencontré le succès escompté.

L’investissement total de 345 000 euros sur trois ans 
soulève des questions légitimes quant à l’utilisation des 
deniers publics. Ce montant important, couvert par des 
fonds  publics,  n’a  au  final  permis  qu’un  nombre 
extrêmement  limité  d’appels  –  19  au  total  –  vers  le 
centre Perex. Cela incite à reconsidérer la rentabilité de 
cette  initiative,  surtout  quand  il  est  mentionné  que 
l’application  n’a  pas  couvert  efficacement  l’ensemble 
du  territoire,  ce  qui  décourageait  de  nombreux 
utilisateurs.

Déjà au moment de la décision de la suppression des 
bornes,  nous  avions  alerté  sur  les  problèmes  que 
pouvaient  rencontrer  les  personnes  avec  cette 
application,  problèmes  qui  se  sont  confirmés.  Le 
principal problème étant qu’elle ne soit pas valide sur 
tout le territoire.

Cette  application  devant  remplacer  les  bornes  ne 
sera  donc  plus  utilisée.  Cela  veut-il  dire  qu’aucune 
solution ne sera plus mise en place et que les personnes 
devront appeler directement le 112 en cas d’accident ? 
Quid de la géolocalisation qui était un des avantages de 
l’application ?  Quel  bilan a  été  fait  depuis  l’arrêt  des 
bornes  de  stationnement ?  Des  problèmes  dus  à 
l’absence de celles-ci ont-ils été rencontrés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  commencerais  par 
rappeler que le Gouvernement – à travers sa Déclaration 
de  politique  régionale  –  souhaite,  d’une  manière 
générale,  évaluer  les  dispositifs  en  place  et  améliorer 
l’efficience  de  ceux-ci.  Je  me  réjouis  que  vous 
rejoigniez cette logique des choses.

Dans le cas évoqué de l’application Edwige, il s’agit 
de  rechercher  le  meilleur  rapport  entre  le  coût  et  le 
service  rendu  aux  usagers.  Le  coût  de  l’application 
Edwige,  comme  vous  l’avez  indiqué,  était  de 
345 000 euros  sur  trois  ans,  de 2021  à 2023,  et  est  à 
mettre en perspective avec le coût de maintenance des 
anciennes bornes téléphoniques – les fameuses bornes 
orange – qui étaient d’environ 1 million d’euros par an.

Il  y  a  eu  quand  même  50 000 installations  de 
l’application, mais la majeure partie des alertes – vous 
avez cité le chiffre – concernaient des appels 112 pour 
les deux tiers et un tiers pour des problèmes liés à des 
pannes.  Ces  appels  concernaient  pour  l’essentiel  le 
réseau non autoroutier alors que, a priori, l’application 
était  ciblée  sur  les  interventions  sur  le  réseau 
autoroutier.

Le bilan de l’efficacité de l’application a donc été 
réalisé et le conseil d’administration de la SOFICO et le 
comité de direction du SPW ont décidé de supprimer 
l’application.  Ceci  s’explique  notamment  vu  la  faible 
utilisation, mais aussi parce que les alternatives offertes 
aux  usagers  en  termes  de  services,  d’assistance, 
d’application  mobile,  d’appels  au  112  existent  très 
largement aujourd’hui et sont accessibles. L’application 
Edwige a tout de même permis de réaliser la transition 
entre  le  réseau  fixe  des  bornes  fixes  et  la  situation 
aujourd’hui, c’est-à-dire au départ des GSM.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Au moment 
où  la  décision  avait  été  prise,  c’est  un  argument 
budgétaire  qui  avait  été  évoqué  pour  aller  vers  une 
solution qui était plus économe. Cependant, si l’on va 
vers une solution plus économe, mais qui finalement est 
moins  efficace  et  qui  pourtant  coûte  de  l’argent  – 
puisque  j’ai  cité  le  chiffre  de  345 000 euros  –, 
l’opération n’est  pas  vraiment  gagnante.  En 2020,  par 
exemple, au niveau des bornes téléphoniques, il y avait 
encore eu 800 appels contre 19 appels pour l’application 
Edwige.  Ce  n’était  pas  une  bonne  décision.  Comme 
quoi  l’évaluation  est  toujours  une  chose  intéressante, 
mais il  faut  évaluer les deux éléments :  le  coût,  mais 
aussi l’efficacité.

Je  suis  assez  perplexe  par  rapport  à  la  solution 
d’avenir.  Si  vous  estimez que maintenant,  sans  borne 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 33 – Aménagement – Mardi 5 novembre 2024 43



téléphonique et sans l’application Edwige, le problème 
de la sécurité sur les autoroutes est résolu, cela demande 
aussi une évaluation. Si j’ai bien entendu votre réponse, 
vous estimez que le saut technique ou technologique a 
été fait pour la plupart des usagers vers des applications 
mobiles qui existaient déjà ou qui ont été lancées après 
l’application Edwige.

La question reste de savoir si, entre le moment où 
l’on a supprimé ces bornes et maintenant, la sécurité des 
usagers  est  mieux  garantie  ou  pas.  Cela  reste  une 
question ouverte. On va devoir revenir là-dessus pour 
évaluer – c’est un mot que vous aimez bien – le résultat 
par rapport à la sécurité. C’est l’objectif que l’on doit 
poursuivre.

Question orale
de Mme Jacqmin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’amélioration des correspondances entre 

les trains de la SNCB et les bus TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’amélioration  des 
correspondances entre les trains de la SNCB et les bus 
TEC ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, les usagers – dont de nombreux étudiants – de 
la ligne 127 reliant Huy, Hannut et Landen rencontrent 
des difficultés croissantes dans leurs trajets vers Liège et 
inversement,  notamment  en  raison  de  nombreux 
changements  d’horaire.  Ceux-ci  réduisent 
significativement  les  marges  de  correspondance  entre 
les trains de la SNCB et les bus TEC, parfois à moins de 
trois minutes, rendant les connexions quasi impossibles 
et forçant des attentes prolongées pour les retours.

Face à cette situation, il est crucial de garantir des 
correspondances efficaces pour encourager l’usage des 
transports publics et leur attractivité.

Entendez-vous interpeller les instances de la SNCB 
et les inviter à renforcer la concertation avec le TEC en 
vue d’harmoniser leurs horaires et  laisser aux usagers 
une marge de correspondance suffisante ?

Existe-t-il une méthodologie afin de calculer le délai 
nécessaire  pour  ajuster  les  correspondances  entre  la 
SNCB et le TEC aux besoins des usagers ?

Une  réflexion  est-elle  menée  pour  adapter  les 
horaires et renforcer l’intégration des réseaux de bus et 
de  train  en  Wallonie,  en  particulier  dans  les  zones 
rurales, afin de permettre une mobilité plus fluide et de 
réduire les dépendances à la voiture ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question,  qui  est  intéressante parce qu’elle met sur la 
table l’enjeu de l’articulation entre les différentes offres 
de  mobilité.  L’enjeu  tarifaire  en  est  un,  mais  l’enjeu 
aussi  des  bonnes  connexions  et  des  bonnes 
correspondances en est un autre.

Afin  de  simplifier  la  vie  des  citoyens,  j’ai  donc 
l’ambition d’améliorer ces interconnexions et la qualité 
des  correspondances.  L’usager  vit  généralement 
l’intermodalité  comme  une  contrainte.  Il  est  dès  lors 
essentiel  d’offrir  une  meilleure  articulation  entre  les 
différents  modes.  C’est  un outil,  un levier  puissant  si 
l’on veut atteindre les objectifs de report modal.

Dans  son  contrat  de  service  public,  l’OTW  doit 
cibler  les  gares  qui  disposent  du plus  grand potentiel 
d’intermodalité  et  y  définir  des  horaires  de  bus  en 
adéquation  avec  les  horaires  de  trains.  Comme  la 
SNCB, l’OTW doit augmenter le nombre et la qualité 
des correspondances. Il va de soi que plus la fréquence 
est faible, plus le besoin d’organiser la correspondance 
est important.

Récemment,  le  TEC  et  la  SNCB  se  sont  mis 
d’accord  sur  une  méthodologie  pour  qualifier  les 
correspondances.  Le  temps  de  correspondance  y  est 
défini comme le temps de marche de quai à quai, auquel 
est ajouté un temps d’attente en cas de retard de certains 
trains. Au-delà des retards de train, le TEC doit aussi 
tenir compte de nombreux changements d’horaires de la 
SNCB.  De ce  point  de  vue,  la  concertation  entre  les 
deux opérateurs est  essentielle.  Suite  à  votre question 
concernant la ligne 127, j’ai écrit au directeur général du 
TEC afin d’attirer son attention sur les difficultés que 
vous avez pointées et de veiller à ce qu’il puisse y être 
apporté la meilleure réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour vos réponses. J’entends bien 
votre  volonté  d’améliorer  la  qualité  de  ces 
correspondances. En effet, il est important de travailler 
sur l’interconnexion, mais il  faudra un interlocuteur à 
l’OTW et à la SNCB. Il faudra donc en discuter avec le 
futur ministre fédéral de la Mobilité et lui demander d’y 
être  attentif.  Je  compte  sur  vous  pour  l’attention  que 
vous porterez à la ligne 127.
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Question orale
de Mme Goffinet

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réalisation du tronçon du RAVeL entre 

Châtillon et Arlon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la réalisation du tronçon 
du RAVeL entre Châtillon et Arlon ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  le  réseau  autonome  de  voies 
lentes – le fameux RAVeL – est composé de voies vertes 
essentiellement aménagées sur les chemins de halage ou 
les anciennes lignes de chemin de fer. Ces voies vertes 
sont  progressivement  reliées  entre  elles  pour  former 
10 itinéraires  régionaux  et  quatre  itinéraires 
internationaux  qui  couvriront  à  terme  l’ensemble  du 
territoire wallon et sont destinés à un tourisme à vélo.

Dans toute  sa  partie  nord,  l’itinéraire W9 parcourt 
une  voie  verte  transfrontalière  de  125 kilomètres  –  le 
chemin de fer des Fagnes, le Vennbahn –, qui est une 
des plus longues et belles voies vertes en Europe, qui 
traverse trois pays. La fin provisoire de cet itinéraire W9 
se  trouve  à  Martelange.  Douze  communes,  dont  les 
communes  d’Arlon  et  de  Saint-Léger,  se  sont 
impliquées dans la poursuite de cet itinéraire qui doit à 
terme  relier  Martelange  à  Torgny,  à  la  frontière 
française.  À  terme,  ce  sont  80 kilomètres 
d’aménagement en site propre qui permettront de relier 
Martelange à Rouvroy via Arlon et Virton. À Arlon, cet 
itinéraire  suit  en  grande  partie  l’ancienne  ligne  de 
tramway  Martelange-Arlon-Ethe,  et  le  promoteur  du 
golf  du  Domaine  du  bois  d’Arlon  a  réalisé 
2,7 kilomètres  de  cet  itinéraire  au  travers  de  charges 
d’urbanisme.

Les  communes  d’Arlon  et  de  Saint-Léger,  entre 
autres,  sont  dans  l’attente  de  la  poursuite  de  la 
réalisation du RAVeL. Le cahier des charges, selon mes 
informations,  était  à  l’administration.  Pourriez-vous 
nous informer sur l’état d’avancement de celui-ci et quel 
sera  l’objet  des  prochaines  décisions ?  Pourriez-vous 
déjà  nous  informer  sur  un  éventuel  calendrier  de 
réalisation  de  ce  tronçon ?  Avec  quels  moyens 
financiers ? Quel est le budget destiné ? Il est vrai que 
les citoyens sont dans l’attente de ce tracé, d’autant que 
ces 2,7 kilomètres sont faits et ne débouchent sur rien. 
Cela interpelle bon nombre de citoyens.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je partage votre point de 
vue  que  des  morceaux  de  RAVeL  éparpillés,  des 
chaînons  manquants  sont  des  situations  qui  peuvent 
interpeller  les  citoyens.  C’est  la  raison  pour  laquelle, 
dans la politique que je mène en matière de construction 
d’un réseau cyclable wallon, il s’agit là d’une priorité.

Concernant votre question sur le RAVeL entre Arlon 
et  Châtillon, j’ai  signé ce 30 octobre le cahier spécial 
des  charges  des  travaux  et  la  permission  de  mise  en 
adjudication,  donc  la  concrétisation  du  lancement  du 
marché  public.  Le  marché  de  travaux  porte  sur  la 
réalisation de deux tronçons qui étaient manquants : un 
premier entre Châtillon à la sortie du RAVeL existant 
sur l’ancienne ligne vicinale 615 et le golf du domaine 
du  Bois  d’Arlon,  et  l’autre  tronçon  entre  le  golf  et 
l’entrée d’Arlon. Le permis d’urbanisme a été délivré le 
6 août  dernier,  les  travaux  pourront  donc  débuter  en 
2025 en fonction des résultats de l’adjudication.

La  durée  d’exécution  est  évaluée  à  180 jours 
ouvrables – tout dépendra de la météo – et  le budget 
global  affecté  à  ce  beau  projet  est  d’un  peu  plus  de 
1,5 million d’euros.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Je vous remercie pour cette bonne nouvelle, Monsieur le 
Ministre, parce que c’est un projet qui tient à cœur à ces 
communes. Vous l’avez dit,  on construit  peu à peu le 
RAVeL et  donc on a  tous des  chaînons manquants  et 
c’est  vrai  que les  citoyens n’y voient  pas  clair.  Cette 
bonne nouvelle qui va relier, si je prends le château du 
bois d’Arlon, le nord vers le sud va déjà compléter pas 
mal ce circuit.  En tout cas, on a hâte que les travaux 
commencent  et  surtout  que  les  180 jours  soient 
respectés pour pouvoir l’utiliser au plus vite, dès l’été 
prochain.

M. le Président. – La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 54 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le plan Oxygène »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le plan Oxygène ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors de la présentation des orientations budgétaires de la 
Région pour 2025, il n’a pas été fait mention du plan 
Oxygène. Se pose la question de la tranche 2024 de ce 
plan pour les sept villes auprès desquelles ING refuse de 
s’engager.  Il  s’agit  de  268 millions  d’euros  rien  que 
pour la tranche 2024.

Par ailleurs, vous aviez indiqué lors de la dernière 
commission que vous  présenteriez  prochainement  une 
proposition  au  Gouvernement  wallon  pour  cette 
tranche 2024. Je voudrais que l’on puisse évoquer aussi 
la période 2025. Pour les communes, c’est extrêmement 
important d’avancer et de savoir ce qu’il en sera de ce 
plan Oxygène pour l’année 2025.

Pouvez-vous nous indiquer les différentes modalités 
relatives  aux  propositions  que  vous  avez  faites ? 
Devons-nous  nous  inquiéter  de  l’absence  de  plan 
Oxygène à l’ajustement 2024 ? Pour l’avenir, comment 
comptez-vous procéder pour les tranches ultérieures du 
plan ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je rappelle en préambule 
que la DPR annonce que le Gouvernement mettra tout 
en œuvre pour assurer le paiement de la tranche 2024 du 
plan  Oxygène  et  les  suivantes :  2025  est  également 
concernée, ce qui permet de répondre à votre dernière 
question.

ING  a  été  la  seule  banque  à  rentrer  une  offre 
partielle  à  hauteur  de  82 millions  d’euros.  On  pointe 
quelquefois du doigt ING, mais, en l’occurrence, ce sont 
les seuls qui ont déposé une offre, un peu pour faire de 
la publicité, mais voilà.

Comme je l’avais mentionné lors de ma précédente 
commission,  nous  travaillons  en  excellente 

collaboration avec le CRAC à trouver une solution pour 
couvrir  le  solde non pris  en charge par le  marché de 
financement bancaire initié par cette institution pour le 
compte des communes et finalisé ainsi la tranche 2024.

Il est normal que le plan Oxygène ne figure pas dans 
les  annonces  budgétaires,  puisqu’il  s’agit  d’un 
mécanisme de financement des communes en difficulté 
par le secteur bancaire, tel que conçu, et mis en œuvre 
par le précédent Gouvernement. Ce n’est pas de l’argent 
qui transite par le budget wallon, puisque ce sont des 
prêts des banques à l’attention des communes.

Concernant  l’enveloppe  de  financement 2024,  les 
discussions sont toujours en cours. Vous me permettrez 
donc de paraphraser mon illustre prédécesseur que vous 
connaissez bien et qui, interrogé sur le même sujet il y a 
un an quasiment jour pour jour, disait ceci : « je souhaite 
réserver la primeur des solutions que nous proposerons 
au  Gouvernement.  Je  ne  doute  pas  que  vous  pourrez 
encore  patienter  un  peu  pour  avoir  l’épilogue 
relativement à ce plan Oxygène ».

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
merci de paraphraser votre prédécesseur, mais c’est une 
question  extrêmement  importante  pour  les  finances 
communales  et  les  finances  des  pouvoirs  locaux  en 
particulier. Il faudra y revenir rapidement.

Concernant  le  petit  rappel  que  vous  faites  sur  la 
banque qui a pris la peine de remettre une offre, je suis 
d’accord avec vous, d’autant que, quand on était dans 
une autre crise bancaire, on a été fort contents que les 
pouvoirs  publics  puissent  aider  un  certain  nombre 
d’autres banques. J’espère qu’elles s’en souviendront à 
un moment donné.

Je reste questionné sur la remarque que vous faites – 
vous l’avez déjà faite il y a 15 jours – sur la question du 
financement  des  communes,  et  pas  par  une transition 
par  la  Région,  parce  que,  dans  l’accord  du  plan 
Oxygène,  ce  sont  des  prêts  qui  sont  accordés 
directement  aux  communes,  mais  où  les  charges 
d’intérêt sont prises en charge par la Région. Il y a donc 
quand  même  un  mécanisme,  ou  en  tout  cas  une 
triangulation.
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Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avenir des compensations concernant le 

plan Marshall pour les communes et les 
communes et provinces »

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’annonce d’un décret-programme relatif 

aux pouvoirs locaux et à l’emploi »

Question orale
de Mme De Rodder

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le transfert du financement des zones de 

secours vers les provinces »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « l’avenir  des  compensations 
concernant le plan Marshall pour les communes 
et les communes et provinces » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « l’annonce  d’un  décret-
programme  relatif  aux  pouvoirs  locaux  et  à 
l’emploi » ;

- Mme De Rodder,  sur  « le  transfert  du 
financement  des  zones  de  secours  vers  les 
provinces ».

La  parole  est  à  M. Lefèbvre  pour  poser  ses 
questions.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors  de  la  présentation  des  grandes  orientations 
budgétaires, vous indiquiez vouloir solder l’arriéré de la 
Région  vis-à-vis  des  communes  relativement  aux 
compensations  du  plan  Marshall.  À  ce  titre, 
160,7 millions d’euros sont  dégagés à l’ajustement en 
2024.  Vous  indiquiez  également  vouloir  revoir  le 
mécanisme de compensation sans en dire plus sur les 
objectifs  ou  les  critères  retenus.  Comme  le  ministre-
président  nous  y  a  invités,  je  reviens  vers  vous  pour 
avoir un peu plus de détails.

Pouvez-vous nous indiquer les lignes directrices qui 
guideront  la  réforme  de  ces  compensations ?  Savez-
vous quels critères seront  retenus pour déterminer les 
montants  auxquels  chaque  commune  et  province  a 
droit ?  S’agira-t-il  d’une réforme à enveloppe fermée, 

voire  à  enveloppe réduite ?  J’espère  que vous  n’allez 
pas  me  renvoyer  vers  les  remarques  que  votre 
prédécesseur  faisait  à  certains  membres  de  la 
commission  en  disant  qu’il  fallait  encore  attendre 
quelques semaines.

Je termine avec la deuxième partie de ma question 
jointe. L’ordre du jour de la réunion du Gouvernement 
du  24 octobre  dernier  prévoyait  l’examen  du  décret-
programme relatif aux pouvoirs locaux et à l’emploi. Il 
nous  revient  que  ce  décret-programme  devait  être 
examiné en même temps que le budget et contiendrait 
des mesures loin d’être anecdotiques. On parle ainsi de 
la suppression structurelle de l’indexation des APE dans 
les  pouvoirs  locaux,  de  la  suppression  de  1 % 
supplémentaire, mais aussi de la création d’un budget 
complémentaire à destination des communes qui serait 
alimenté  par  des  moyens  actuellement  dévolus  aux 
provinces. Confirmez-vous ces éléments ?

Le  retour  des  taxes  provinciales  antiéconomiques 
supprimé  en  2006,  notamment  la  taxe  industrielle 
compensatoire  et  la  taxe  sur  la  superficie  et  la  force 
motrice seraient également envisagées. Est-ce exact ?

Ces  mesures  seront  loin  d’être  indolores  pour  les 
provinces. Vous êtes-vous concerté avec celles-ci quant 
aux  mesures  proposées ?  Êtes-vous  garant  de  la 
soutenabilité  financière  de  ces  mesures  pour  les 
provinces ? La réinstallation des taxes antiéconomiques 
n’est-elle  pas  un  très  mauvais  signal ?  Les  provinces 
auront-elles d’autres choix que de prélever à nouveau 
ces  taxes  ou  d’augmenter  leurs  additionnels  au 
précompte immobilier ? Sauf à se séparer évidemment 
d’une partie de leur personnel ? Avez-vous déjà évalué 
l’impact sur l’emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder 
pour poser sa question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors de la présentation des grandes orientations 
budgétaires de la Wallonie pour 2025, vous avez indiqué 
vouloir poursuivre la reprise de la part communale du 
financement  des  zones  de  secours  par  les  provinces, 
sans  toutefois  vous  avancer  sur  des  chiffres.  Bonne 
nouvelle pour les communes, mais mauvaise nouvelle 
pour les provinces.

On se souviendra que la précédente majorité avait 
entamé un processus similaire, mais s’était arrêté à une 
reprise  à  hauteur  de  60 % de  la  part  communale.  La 
soutenabilité pour les provinces d’une reprise totale de 
la part communale posait en effet question et soulevait 
de nombreux problèmes.

Comme  le  ministre-président  nous  y  a  invités  en 
Commission du budget le 16 octobre, je souhaite obtenir 
–  c’est  une  formule  que  vous  avez  déjà  entendue 
aujourd’hui – les informations suivantes. Pourriez-vous 
nous  indiquer  jusqu’où  vous  comptez  aller  dans  la 
reprise  du  financement  des  zones  de  secours  par  les 
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provinces ? S’agira-t-il  d’une reprise à 100 % ? Quels 
seront dès lors les montants mis à charge des provinces 
en  complément  de  ce  qu’elles  ont  déjà  pris  sous 
l’ancienne  législature ?  Estimez-vous  cette  reprise 
soutenable pour chaque province ? Par ailleurs, par quel 
mécanisme  comptez-vous  opérationnaliser  cette 
mesure ?  En  outre,  confirmez-vous  que  le  fonds  des 
provinces restera indexé, conformément au Code de la 
démocratie  locale,  garantissant  ainsi  un  financement 
suffisant pour les provinces ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, Monsieur le Député, je 
rappelle en préambule que la DPR affirme l’engagement 
de  la  majorité  vers  plus  de  responsabilisation  de 
l’ensemble des acteurs publics, y compris les pouvoirs 
locaux. Chaque euro dépensé doit l’être avec rigueur et 
sérieux, garantissant de la sorte l’équilibre financier de 
l’ensemble des organismes publics.

Monsieur  Lefèbvre,  lors  de  son  premier  conclave 
budgétaire,  le  Gouvernement  a  établi  des  orientations 
principales concernant le complément régional lié aux 
exonérations fiscales du plan Marshall.

Dans le cadre de l’ajustement budgétaire 2024, vous 
l’avez souligné, les crédits seront renforcés pour couvrir 
les  engagements  restants  afin  d’honorer  les 
compensations dues aux communes et,  pour certaines, 
non  payées  depuis  deux  ans,  au  point  que  plusieurs 
d’entre elles sont d’ailleurs allées en justice pour obtenir 
le paiement de sommes légalement dues. C’est un effort 
considérable qui  est  réalisé au travers de l’ajustement 
budgétaire.

J’entends  par  ailleurs  faire  évaluer  le  dispositif  – 
oui,  encore  évaluer  –  actuellement  applicable  afin  de 
déterminer si celui-ci est efficient ou non. C’est sur base 
de  cette  future  évaluation  –  principe  qui  est,  je  le 
rappelle,  transversal  à  la  Déclaration  de  politique 
régionale – que je proposerai ou non une modification 
du cadre décrétal. Je préfère être précis, sinon on me fait 
dire des choses que je n’ai pas dites.

Concernant  votre  question  relative  au  décret-
programme,  je  laisserai  mon  collègue,  le  ministre  de 
l’Économie,  M. Jeholet,  répondre  aux  aspects  relatifs 
aux APE. 

Sur  les  autres  aspects,  je  confirme  que,  à  l’instar 
d’autres législations contenant 1 % additionnel, le pour 
cent  additionnel  du  Fonds  des  communes  sera 
effectivement  supprimé,  comme  le  ministre-président 
l’a  annoncé  d’emblée,  afin  que  chaque  niveau  de 
pouvoir  assume  sa  part  dans  le  redressement  des 
finances  publiques,  devenu  indispensable  après  une 
législature précédente qui aura creusé la dette wallonne 
comme  jamais.  Cette  suppression  équivaut  à  une 

diminution  d’environ  16 millions  d’euros.  Elle  sera 
compensée par  une nouvelle  dotation non affectée en 
faveur  des  communes  pour  un  montant  d’environ 
20 millions  d’euros.  Pour  les  communes,  dans  mes 
programmes budgétaires, la modification constitue donc 
un bénéfice net.

Concernant l’impact sur les finances provinciales de 
cette réforme, pour répondre notamment à une question 
que vous m’aviez adressée, ainsi que Mme De Rodder, 
je  souhaite  tout  d’abord  rappeler  que  la  DPR entend 
largement réformer l’institution et que cela supposera un 
recentrage de leurs missions, une chasse aux doublons 
et  donc  des  économies  d’échelle,  ainsi  qu’une  large 
réforme de leur financement.

Je  rappelle  également  que,  à  l’initial 2024,  les 
provinces disposaient de plusieurs centaines de millions 
d’euros en marge de manœuvre ;  167 millions d’euros 
en fonds de réserves ordinaires et 29 millions d’euros en 
provisions. Elles ont donc largement de quoi encaisser 
la  mesure  sans  dégradation  significative  sur  leurs 
résultats. Il ne sera pas nécessaire pour elles de réduire 
leurs  dépenses  de  personnel  ou  d’augmenter  leur 
fiscalité.

Madame  De Rodder,  la  DPR  prévoit  que  le 
Gouvernement  stabilisera  juridiquement  la  dotation 
provinciale  aux  zones  de  secours  et  fixera  une 
trajectoire budgétaire pour finaliser la reprise totale du 
financement des zones de secours, déchargeant ainsi au 
maximum les villes et communes. Vous le savez, je ne 
suis installé que depuis quelques mois comme ministre 
des Pouvoirs locaux. Cette réforme a été lancée, mais 
n’est  pas  encore  terminée  dans  son  écriture.  C’est  la 
raison pour laquelle le Gouvernement m’a chargé, pour 
l’année 2025, de prolonger la circulaire Collignon. Cette 
adaptation  de  la  circulaire  existante  est  en  cours  de 
rédaction. Elle sera conforme à la trajectoire que mon 
prédécesseur avait annoncée.

Quant  au  Fonds  des  provinces,  l’indexation  est 
effectivement prévue au budget initial 2025.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  – Je reste quand même 
inquiet parce que vous n’avez pas répondu à l’ensemble 
de mes questions.

Sur  les  compensations  du  plan  Marshall,  vous 
n’avez pas  répondu à  la  question des  critères  retenus 
pour  fixer  ces  montants  de  compensation.  Ce  serait 
intéressant,  si  possible,  que  vous  nous  les  fournissiez 
pour que l’on comprenne un peu.

Sur  les  APE,  j’ai  bien  compris  que  je  devais 
interpeller le ministre Jeholet et je le ferai avec grand 
plaisir.

Sur  la  nouvelle  dotation  qui  devrait  compenser 
l’absence  d’indexation  du  1 %,  vous  ne  m’avez  pas 
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répondu  non  plus  sur  la  question  de  savoir  s’il  était 
déduit de moyens dévolus à la province aujourd’hui.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Oui, c’est bien le cas.

On sous-estime un peu l’effet que cela va avoir sur 
l’institution  provinciale.  Vous  savez  que  toutes  les 
provinces  ne  sont  pas  logées  à  la  même  enseigne. 
Certaines  font  de  l’excellent  boulot,  mais  sont  quand 
même au bord de la  banqueroute.  Il  y  a  des  emplois 
derrière ces provinces, des milliers d’emplois souvent. 
La question de la soutenabilité de ces nouvelles mesures 
pour les provinces est clairement posée. Il faut éviter, 
demain, que toutes ces mesures d’économies qu’on leur 
impose produisent des effets collatéraux dommageables 
à tout un chacun.

Quant à la question de savoir si les anciennes taxes 
de  compensation  Marshall  qui  avaient  été  mises  en 
place – force motrice, et cetera –, que l’on empêchait de 
mettre en œuvre dans les différents pouvoirs locaux, si 
demain elles doivent être remises en œuvre, parce que 
vous  décidez  de  ne  plus  compenser  ce  qu’on  leur  a 
empêché de faire, cela n’a pas de sens. Personne ne va 
faire d’économies, on va juste transférer le mouvement 
taxatoire d’un côté à un autre. On y reviendra, Monsieur 
le Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, tout cela est très inquiétant. J’entends que l’on 
va prolonger la circulaire Collignon pendant un an, on 
va  donc  organiser  l’asphyxie  lente  et  l’agonie  des 
provinces.

Il me semble tout de même que, en tant que pouvoir 
de  tutelle  et  ministre  de  tutelle,  vous  avez  la 
responsabilité  d’accompagner  les  provinces  dans  ce 
processus.  Il  ne  suffit  alors  pas  de  décréter  le 
changement.  Elles  l’ont  sollicité,  il  faut  les 
accompagner.  Que faut-il  choisir  comme services  que 
l’on  va  réformer ?  Comment  cela  va-t-il  se  passer ? 
Comment cela va-t-il se dérouler ? Faut-il supprimer de 
l’enseignement ? Faut-il supprimer de l’action sociale ? 
Y a-t-il  des  compétences  qui  pourront  être  redirigées 
vers d’autres niveaux de pouvoir ?

Je pense que les provinces sont demandeuses d’un 
accompagnement. Cela nous laisse une année pour voir 
venir  les choses et  j’espère que vous allez faire cette 
démarche  vis-à-vis  du  terrain.  Je  suis  d’accord  avec 
vous, il faut impérativement qu’elles se réforment, mais 
les asphyxier n’est pas une bonne idée.

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’étrange saisine de M. le Ministre au sujet 
d’un règlement communal de conservation de la 
nature approuvé par Mme la Ministre Dalcq »

Question orale
de M. Dispa

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la validation du règlement communal sur 

la conservation de la nature adopté par la 
Commune d’Assesse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Hazée,  sur  « l’étrange  saisine  de 
M. le Ministre au sujet d’un règlement communal 
de  conservation  de  la  nature  approuvé  par 
Mme la Ministre Dalcq » ;

- M. Dispa,  sur  « la  validation  du  règlement 
communal sur la conservation de la nature adopté 
par la Commune d’Assesse ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, en application de la loi sur la conservation de 
la nature, la Commune d’Assesse a adopté un règlement 
communal  de  protection  de  plusieurs  sites  de  grand 
intérêt  biologique.  Il  s’agit  de  trois  sites  situés 
exclusivement sur le territoire de cette commune et qui 
peuvent  ainsi  faire  l’objet  d’un  règlement  communal. 
Ces sites renferment des trésors de biodiversité tels que 
des  prairies  permanentes,  de  vieilles  forêts  feuillues, 
certaines datant de plusieurs siècles, et qui abritent une 
grande richesse d’espèces. Il y a notamment des espèces 
animales protégées par la loi sur la conservation de la 
nature, des espèces rares et une espèce sur liste rouge.

La  loi  du  12 juillet 1973  habilite  le  conseil 
communal à prendre des règlements plus stricts que les 
dispositions  supérieures  relatives  à  la  protection  des 
espèces végétales ou animales. La Commune d’Assesse, 
dans  ce  cadre,  a  travaillé  avec  des  experts,  avec 
également  une  concertation  avec  des  associations 
locales,  des  citoyens,  pour  des  propositions  qui  sont 
adéquates  au  regard  de  la  situation  sur  le  terrain.  Le 
professeur Marc Dufresne, notamment, a pu mettre en 
exergue  l’intérêt  prédominant  d’un  certain  nombre 
d’éléments  et  les  enjeux  en  termes  de  réseaux 
écologiques entre plusieurs sites.
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Le conseil communal du 25 juin dernier a adopté ce 
nouveau règlement. Le pôle Ruralité au sein du Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  Wallonie  a 
depuis  remis  un  avis  positif,  et  le  règlement  a  été 
approuvé par la ministre en charge de la Nature en date 
du 14 octobre 2024. Par écoulement du délai, l’absence 
de  décision  entraîne  donc,  en  vertu  de  la  loi,  son 
adoption.

Votre collègue avait d’ailleurs bien identifié ce délai 
lors de la réponse qu’elle nous a donnée au Parlement 
début octobre 2024. Cela signifie donc que ce règlement 
est  en vigueur.  La commune a d’ailleurs procédé aux 
modalités d’affichage prévues par la législation.

La  presse  indique  toutefois  que  vous  vous  seriez 
saisi de ce règlement au titre de la tutelle générale sur 
les  pouvoirs  locaux,  en  vertu  de  laquelle  vous 
disposeriez  d’un  pouvoir  d’annulation.  Cette 
information,  je  dois  bien vous  le  dire,  m’a  fortement 
surpris.  Au  départ,  je  n’y  ai  pas  cru,  pour  tout  dire, 
puisqu’une telle action serait contraire à toute pratique 
habituelle ; on peut même s’interroger sur sa validité en 
droit.  Surtout,  elle  apparaîtrait  en  contradiction 
complète avec le discours du Gouvernement en matière 
de  simplification  administrative,  puisqu’elle 
constituerait  aussi  une source d’insécurité  pour  toutes 
les décisions prises par une autorité locale et approuvée 
en  vertu  d’une  tutelle  spécifique.  Là  où  un  ou  une 
ministre aurait exercé son pouvoir de tutelle, un de ses 
collègues  repasserait  derrière  pour  confirmer  ou 
infirmer cette option. Vous avouerez que c’est singulier 
et  relativement  contradictoire,  avec  le  choc  de 
simplification  administrative.  Tout  dépend  de  la 
définition que l’on donne au mot « choc ».

Dès lors,  pouvez-vous clarifier la situation et  sans 
doute démentir les intentions qui vous ont été prêtées ? 
En  quoi  la  tutelle  du  ministre  des  Pouvoirs  locaux 
devrait-elle s’exercer de manière supplémentaire à celle 
de la ministre en charge de la Nature qui a maintenant 
rendu sa décision par abstention d’agir ? Avez-vous pris 
la mesure des conséquences d’une telle approche dans 
ce  cas,  mais  plus  globalement  pour  l’unité  et  la 
cohérence de l’action gouvernementale ? Quels sont les 
ministres  titulaires  d’un  pouvoir  de  tutelle  spécifique 
qui verraient ainsi potentiellement leurs actes soumis à 
votre  censure ?  A posteriori,  c’est  une  question  qui 
découle de cet imbroglio. Y a-t-il là une cohérence avec 
la politique globale du Gouvernement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour 
poser sa question.

M. Benoît  Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  voudrais  me  joindre  à  la  question  de 
M. Hazée pour tenter d’y voir un peu plus clair dans ce 
qui s’apparente à une partie de billard à trois bandes. 
Au-delà  de  cette  partie,  des  questions  de  fond 
intéressantes  se  posent,  qui  pourraient  faire  de  ce 
dossier un cas d’école.

Se pose la question de la protection de la nature à 
mettre  au  regard  d’une  volonté  de  développement 
économique.  Se  posent  des  questions  d’intérêts 
contradictoires, voire de conflit entre un intérêt général 
et  des  intérêts  particuliers.  Se  posent  des  questions 
d’autonomie  communale  au  regard  de  la  tutelle 
régionale, de quelle tutelle régionale, voire d’une double 
tutelle.

Des questions importantes sont posées au départ de 
cette  affaire.  Il  n’est  pas  impossible  que,  in  fine,  le 
Conseil d’État ait à en connaître.

À ce stade, c’est vers vous que je me tourne pour 
tenter  d’y  voir  plus  clair.  On  se  souvient  qu’en  juin 
dernier la Commune d’Assesse a adopté un règlement 
communal  visant  à  protéger  un  site  de  grand  intérêt 
biologique.  Elle  l’a  fait  en  se  fondant  sur  la  loi  du 
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la  nature.  Ce 
règlement  a  été  soumis  à  la  Région  en  date  du 
12 juillet 2024  pour  approbation,  conformément  à  la 
procédure prévue par la législation.

Il appartenait à votre collègue en charge de la Nature 
de statuer sur ce règlement dans les 90 jours, soit pour le 
14 octobre 2024.  Le  délai  est  à  présent  écoulé.  Dans 
l’intervalle, le pôle Ruralité a rendu un avis positif sur le 
règlement  en  date  du  6 septembre 2024,  même  si, 
reconnaissons-le,  au  sein  du  pôle  Ruralité,  des  avis 
contraires se sont exprimés. Notamment des instances 
telles  que  la  Fédération  wallonne  de  l’agriculture,  la 
Confédération belge du bois, les propriétaires ruraux de 
Wallonie ont tenu à faire part de leurs préoccupations.

Dans  ce  contexte,  la  ministre  de  la  Nature  a 
communiqué le dossier au ministre des Pouvoirs locaux 
et  de  l’Aménagement  du  territoire,  en  raison  de 
questions soulevées par une analyse juridique qui aurait 
été faite de la proposition de règlement. Elle a indiqué 
qu’il vous revenait d’y apporter le suivi adéquat.

Avez-vous pu prendre connaissance du dossier et de 
l’analyse  juridique  adressée  par  votre  collègue ?  Les 
questions  soulevées  par  cette  analyse  juridique  sont-
elles de nature à empêcher l’approbation du règlement ? 
Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec  la  Commune 
d’Assesse ?  La  Région  va-t-elle  in  fine  approuver  ce 
règlement communal d’une manière ou d’une autre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  vos  questions 
permettent  de clarifier  la  situation et  d’éviter  que des 
interprétations inexactes puissent circuler. C’est un des 
avantages des questions parlementaires.

J’ai pris connaissance de l’existence de ce règlement 
dans le cadre d’une première réclamation déposée par 
un mandataire  assessois.  Cette  réclamation portait  sur 
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un point de procédure au conseil communal relatif au dit 
règlement.  L’administration  ne  proposant  pas 
d’annulation dans cette première réclamation, je n’ai pas 
fait usage de mon pouvoir de tutelle.

Ensuite,  par  courrier  du  2 octobre,  ma  collègue, 
Mme la Ministre  Dalcq,  m’a  fait  parvenir  une  étude 
juridique au sujet du dit règlement. J’ai en conséquence 
demandé à mon tour l’avis de ma propre administration, 
par  le  prisme des  compétences  qui  me sont  confiées, 
comme je le fais pour l’ensemble des réclamations ou 
des demandes que je reçois. L’instruction étant encore 
en cours, je ne peux pas me prononcer quant au fond, 
dans le respect du principe général d’impartialité, vous 
le comprendrez.

Toutefois, je dois rappeler l’existence de l’article 7, 
paragraphe 2  de  la  loi  spéciale  de  réforme 
institutionnelle  du  8 août 1984,  lequel  n’autorise  pas 
l’usage  de  la  tutelle  générale  d’annulation  lorsqu’une 
tutelle  spéciale  existe  par  ailleurs.  J’ai  d’ailleurs 
précisément demandé à mon administration d’éclaircir 
la question à la lumière de ce point.

Enfin, Monsieur Hazée, j’espère avoir de cette façon 
clarifié  auprès  de  vous  les  intentions  que  je  n’ai  pas 
eues.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je comprends donc qu’il n’y a pas de saisine 
en tant que telle au titre de la tutelle générale. Dès lors 
qu’une tutelle spécifique est organisée par ailleurs, vous 
n’êtes  donc  pas  compétent  et  vous  n’avez  plus  de 
capacité  à  annuler  l’acte.  C’est  en tout  cas  ce  que je 
pense pouvoir déduire de vos propos. Cependant, ils ont 
été  formulés  de  façon  à  ce  point  lapidaire  que  je  le 
formule sous la forme d’une question.

J’ai veillé dans mon propos à poser des questions et 
à chercher des éclaircissements. Vous apportez ici une 
information : la loi spéciale ne permet pas à la tutelle 
générale  d’agir  s’il  y  a  une  tutelle  spéciale  qui  est 
organisée. Or, en l’espèce, je pense bien que tel est le 
cas.

Ensuite,  pour  ceux  qui  nous  suivent,  afin  qu’ils 
puissent avoir une compréhension complète, je note que 
le ministre nous indique qu’il a observé ce que l’article 
de la loi spéciale indiquait, mais qu’il n’avait pas encore 
tiré  la  conclusion  de  cet  article  puisqu’il  attend  le 
rapport de son administration. Nous attendrons donc d’y 
voir plus clair.

Je veux alors revenir sur une appréciation politique 
des choses. En effet, il s’agit de voir si vous avez une 
capacité à agir. J’évoquais dans mon questionnement le 
fait que c’était probablement contestable en droit. Je ne 
dispose pas de l’administration qui est à vos côtés pour 
entamer de longues démarches, mais j’ai notamment pu 
consulter par exemple l’ouvrage  Droit des collectivités  

locales de la professeure Durviaux, pour laquelle j’ai le 
plus profond respect. Cet ouvrage indiquait notamment 
que  la  tutelle  ordinaire  ne  peut  s’appliquer  qu’à  titre 
subsidiaire dans l’hypothèse où la tutelle spécifique ne 
serait pas organisée dans tous ses éléments.

Or,  elle  est  ici  organisée  dans  tous  ses  éléments, 
nous avons pu le constater. En effet, l’acte a d’ailleurs 
été approuvé par défaut d’une décision de votre collègue 
et  il  est  donc  en  vigueur,  la  commune ayant  pris  les 
mesures d’affichage nécessaires. Si jamais vous deviez 
en statuer autrement sur la base des éléments que votre 
administration  vous  transmettrait,  il  en  resterait  une 
contradiction  majeure  par  rapport  au  mantra  du 
Gouvernement. 

C’est pour cela que je disais tout à l’heure que je n’y 
croyais pas moi-même quand j’ai appris que vous seriez 
saisi. Je n’y croyais pas ! On a payé des encarts dans la 
presse sur le choc de la simplification administrative. Je 
n’imagine pas une seule seconde que ce soit pour faire 
le contraire, une fois que des cas concrets s’adressent à 
vous,  sans  compter  les  éléments  d’intrigue  partisane 
auxquels cela pourrait alors donner lieu. Cependant, tant 
mieux si les choses se concluent de façon beaucoup plus 
régulière.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Benoît  Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour la clarification que vous apportez 
quant à votre rôle en tant que ministre en charge de la 
tutelle générale.  Je déduis de votre réponse que votre 
collègue, la ministre de la Nature, ayant laissé s’écouler 
le délai, l’absence de décision qu’elle a prise durant ce 
délai  vaut  approbation  du  règlement  adopté  par  la 
Commune d’Assesse.  Dont  acte.  Il  appartiendra  alors 
aux  différents  acteurs  concernés  d’en  tirer  toutes  les 
conclusions et,  le cas échéant, d’introduire les actions 
qu’ils jugeraient utile d’introduire. Néanmoins, en l’état 
actuel, les choses sont clarifiées. Je vous en remercie.
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Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la légalité d’une procédure-bâillon 

financée avec l’argent public »

Question orale
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la convocation au tribunal d’une 
journaliste par la Ville d’Andenne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Hazée,  sur  « la  légalité  d’une  procédure-
bâillon financée avec l’argent public » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  convocation  au 
tribunal  d’une  journaliste  par  la  Ville 
d’Andenne ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le pouvoir, qu’il soit politique ou économique, 
est  parfois  tenté  de  vouloir  contrôler  ce  qu’écrit  la 
presse.  C’est  la  raison  pour  laquelle  la  Constitution 
protège  la  liberté  de  la  presse.  Il  faut  cependant 
constater  que,  nonobstant  cette  garantie 
constitutionnelle, plusieurs manœuvres ont été opérées 
contre cette liberté dans notre pays. Durant ces derniers 
mois,  ce  furent  des  actions  visant  à  interdire 
préventivement la publication d’un article conduite par 
le président de Vooruit par exemple, ou plus tard, par 
celui qui est appelé à devenir le futur bourgmestre de 
Verviers.

Dans  les  deux  cas,  un  juge  lui  a  donné  droit  en 
première instance. Fort heureusement, dans le premier 
cas, la Cour d’appel a déjà pu statuer et a cassé cette 
décision, et nous espérons qu’il en sera de même dans le 
second. En l’espèce, le magazine Wilfried a publié il y a 
quelques  semaines  un  portrait  du  futur  ancien 
bourgmestre d’Andenne. Cet article évoque notamment, 
et  c’est  la  journaliste  qui  parle,  un  comportement 
autoritaire, parfois menaçant, parfois sexiste de la part 
du  bourgmestre.  Ce  comportement,  pour  plusieurs  de 
ses dimensions, est d’ailleurs bien connu des personnes 
qui  assistent  au  conseil  communal  de  la  Ville 
d’Andenne.

L’auteure de l’article est assignée en justice par le 
bientôt  ancien  bourgmestre,  mais  aussi  par  la  Ville 
d’Andenne. Ce phénomène, qui tend à voir se multiplier 
les  procédures-bâillons  contre  des  journalistes  ou  des 

médias,  est  particulièrement inquiétant pour l’exercice 
de la liberté de la presse garantie par la Constitution. 
Nous avions déjà eu l’occasion d’alerter à ce sujet, avec 
plusieurs  collègues  d’autres  groupes,  à  l’occasion des 
procédures menées par Nethys. Je pense notamment à 
celle  qui  avait  été  diligentée  contre  le  journaliste 
David Leloup du magazine Le Vif.

Comme l’indiquait un chroniqueur sur les ondes de 
la  RTBF :  « Dans  l’immense  majorité  des  cas,  ces 
procédures ne débouchent sur rien et les requérants le 
savent. Se défendre en justice prend du temps, coûte de 
l’argent  et  met  sous  pression  les  journalistes,  surtout 
lorsqu’ils  sont  indépendants  ou  qu’ils  font  partie  de 
petites rédactions qui n’ont donc pas les mêmes moyens 
pour se défendre que les grandes ».

Dans ce contexte, je veux revenir sur l’action menée 
par  la  Ville  d’Andenne.  Qu’un  mandataire  mène  les 
actions  qu’il  entend,  chacun  peut  en  penser  ce  qu’il 
veut, je me suis exprimé sur le sujet. Mais là où vous 
êtes  saisi  aujourd’hui,  c’est  au  titre  de  ministre  des 
Pouvoirs locaux, puisque l’utilisation de l’argent public 
– en l’espèce les fonds de la Ville d’Andenne – pour 
mener de telles actions en justice visant à mettre sous 
pression  les  journalistes,  est  particulièrement 
interpellant.

En tant que ministre en charge des Pouvoirs locaux 
et compétent pour l’exercice de la tutelle ordinaire sur 
les  actes  des  autorités  communales  et  notamment 
vérifier  la  constitutionnalité,  quelle  est  votre 
appréciation  sur  l’utilisation  de  deniers  publics  pour 
mener de telles procédures en justice ?

Vous  êtes-vous  saisi,  sur  la  base  de  la  tutelle 
générale, de l’acte par lequel le collège communal et le 
conseil communal ont décidé d’ester en justice en appui 
de  l’action  menée  par  le  futur  ancien  bourgmestre 
d’Andenne ? Le cas échéant, quelle est la conclusion de 
votre instruction ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, sans surprise, ma question porte sur le même 
thème. L’article de Wilfried a effectivement égratigné ou 
en tout cas amené des éléments qui posent des questions 
par rapport au comportement de M. Eerdekens, pour ne 
pas le nommer.

Il y a eu un échange puisqu’il y a eu une réponse de 
la part de M. Eerdekens et des précisions de la part de 
Wilfried.  Que l’on pense que les faits sont attestés ou 
pas, un travail journalistique assez sérieux a été fait et 
c’est surprenant de voir que la Ville d’Andenne décide 
d’attaquer cette journaliste en justice.

Une chose est qu’un individu, un particulier, se sente 
égratigné ou diffamé par  un article  et  décide  de  s’en 
défendre – on peut éventuellement comprendre – ; une 
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autre est de constater qu’une majorité a décidé, en tant 
que ville, de poursuivre cette action pour défendre un 
individu  par  rapport  à  des  propos  tenus  par  une 
journaliste. Cela soulève pas mal de questions. 

Il y a toute une série de précédents, on voit que ce 
type de procédure est en train de se multiplier. Cela pose 
réellement question puisque, dans toute démocratie qui 
se veut ouverte, le rôle de la presse est essentiel. Que 
l’on soit  d’accord ou pas avec elle,  c’est  une chose ; 
qu’on  la  bâillonne  est  un  élément  très  contestable  et 
inacceptable.

L’élément  soulevé  par  M. Hazée,  que  nous 
soulevons également, est très juste  : des moyens publics 
sont utilisés dans cette action. On ne sait pas combien 
de temps cette action peut durer. C’est quand même fou 
que  des  moyens  publics  soient  utilisés  pour  défendre 
une  personne  et  qu’une  majorité  décide  d’utiliser  les 
moyens des citoyens pour attaquer une journaliste.

Cela  vous  concerne  comme ministre  des  Pouvoirs 
locaux. Nous attendons votre position par rapport à ce 
qui  est  en train de se  passer  entre  cette  ville  et  cette 
journaliste.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  votre 
question  importante  qui  porte  sur  des  droits 
fondamentaux.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie  et 
consacrée par notre Constitution en ses articles 19 et 25 
et  se  trouve d’ailleurs  renforcée  par  l’article 10 de  la 
Convention  européenne  des  droits  de  l’homme.  C’est 
une  liberté  à  laquelle,  comme  vous  et  comme 
démocrate, je tiens beaucoup.

J’ai donc demandé à l’administration d’instruire ce 
dossier le 29 octobre dernier, dans le respect du principe 
d’impartialité, mais aussi dans le respect du principe de 
séparation des pouvoirs, puisqu’un recours judiciaire a 
été déposé dans ce dossier.

Je ne peux pour l’instant pas vous répondre de façon 
précise. Toutefois, je peux déjà vous indiquer que j’ai 
demandé à mon administration d’analyser en particulier 
deux points :  l’implication d’une annulation d’un acte 
communal sur le principe de la séparation des pouvoirs 
et  la  compatibilité  avec l’article 25 de la  Constitution 
d’un recours en justice d’une autorité communale vis-à-
vis d’une source de presse.

Messieurs les Députés,  en toute hypothèse et  sans 
préjuger du résultat de l’instruction que j’ai demandée à 
l’administration,  il  ne  m’appartient  pas  de  juger  de 
l’opportunité d’ester en justice d’un pouvoir local. Par 
contre, il  relève de ma compétence de bien m’assurer 
que les décisions communales sont conformes à l’intérêt 
général.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  l’instruction qu’il  a  donnée à  son 
administration.  Cela  me  paraît  très  important  comme 
décision  que  la  Région  puisse  veiller  à  la  bonne 
utilisation des deniers publics. En partageant dès lors le 
découpage  que  vous  faites  à  juste  titre,  il  n’y  a  pas 
d’appréciation sur l’opportunité. Nous pouvons chacun 
penser  ce  que  nous  en  souhaitons,  mais  c’est 
effectivement,  à  un  moment  donné,  une  décision  qui 
dépasserait vos prérogatives.

Par contre, il y a un contexte : cette inquiétude de la 
multiplication de ces  procédures-bâillons.  Il  y  a  aussi 
une  nécessité,  que  l’on  ne  puisse  pas  avoir  une 
utilisation  de  fonds  publics  pour  des  procédures  qui 
visent à mettre à mal des libertés fondamentales et, en 
l’espèce, la capacité d’action des journalistes à effectuer 
leur travail dans le respect de la Constitution.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Si  je 
comprends  bien  votre  réponse,  on  va  devoir  être 
attentifs au suivi de ce dossier. Il est assez évident que 
l’on peut  se poser des questions sur la  conformité de 
cette  décision  à  l’intérêt  général.  L’intérêt  général  de 
tout un chacun est d’être informé valablement, d’avoir 
une  presse  qui  soit  libre  et  apte  à  faire  son  travail 
correctement.

Quand  une  autorité  politique,  soutenue  par  sa 
majorité PS-MR, si je ne me trompe pas, veut bâillonner 
ce type de journalisme, cela pose question. Nous serons 
attentifs au suivi de ce dossier.  On reviendra ici  pour 
savoir  finalement  quelle  est  la  pression  de  votre 
administration,  parce  qu’un  tel  comportement  nous 
inquiète.
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Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le détournement de fonds à la Province de 

Namur »

Question orale
de Mme Van Walle

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le détournement à la Province de Namur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Hazée,  sur  « le  détournement  de  fonds  à  la 
Province de Namur » ;

- Mme Van Walle,  sur  « le  détournement  à  la 
Province de Namur ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  30 août  dernier,  nous  apprenions  par  la 
presse – la presse qui pouvait travailler librement, dans 
le respect de la Constitution – que la Direction générale 
de la Province de Namur suspectait des détournements 
d’argent  public  pour  une  somme  totale  fixée  alors  à 
380 000 euros. D’après l’audit réalisé par la société de 
consultance,  il  s’avère  qu’il  s’agit  finalement  d’un 
montant  cinq  fois  supérieur.  Il  est  question  de 
1 900 000 euros. L’agent suspecté d’avoir été à l’origine 
de ce détournement a été placé sous mandat d’arrêt et 
les investigations judiciaires sont en cours. 

Nous  n’allons  pas  aborder  ce  volet  au  titre  de  la 
séparation des pouvoirs, chacun l’aura bien compris. Par 
contre,  les  enjeux  de  gouvernance  retiennent  notre 
attention.  Les  résultats  de  l’analyse  par  la  société  de 
consultance ont été transmis aux autorités provinciales 
en date du 3 octobre 2024. D’après un article de presse 
de  L’Avenir, il y aurait des failles importantes dans les 
processus  financiers  de  la  Province  de  Namur,  plus 
précisément  des  problèmes  dans  le  contrôle  interne, 
dans le  processus de paiement  et  dans la  gestion des 
transactions.

La  presse  rapporte  qu’il  n’y  avait  pas  de 
documentation de bonnes pratiques de contrôle auprès 
des  agents.  Cela  semble  vouloir  dire  l’inexistence  de 
procédures écrites. Il y avait également des opérations 
demandant  des  exécutions  manuelles  qui  peuvent 
augmenter  le  risque  d’erreurs  humaines  lors  de 
l’encodage. Enfin, les agents auraient la possibilité de 
modifier certaines transactions sans qu’il n’y ait aucune 
protection.

Tout  cela  illustre  une  certaine  légèreté,  c’est  un 
faible mot, dans le contrôle interne et la sécurisation des 
procédures  financières  d’une  institution  qui  gère 
pourtant  des  sommes importantes  et  qui  dispose d’un 
personnel à la hauteur. Nous ne sommes pas dans une 
ASBL qui doit se battre chaque année pour recueillir des 
moyens lui permettant de rencontrer son objet social et 
que  le  Gouvernement  mettrait  à  mal  de  manière 
régulière.

Je vous avais interrogé en commission en date du 
17 septembre  dernier.  Vous  aviez  notamment  répondu 
qu’il n’était pas possible pour l’administration régionale 
de détecter cette fraude, car la Région travaille sur la 
comptabilité budgétaire et non la comptabilité générale.

Monsieur  le  Ministre,  je  reviens  aujourd’hui  avec 
quelques  questions  pour  compléter  l’approche, 
l’appréciation,  ici  en  commission.  Les  autorités 
provinciales  vous  ont-elles  informé  du  quintuplement 
des  sommes  détournées  et  des  résultats  du  deuxième 
audit ?  Quelle  est  votre  analyse  suite  à  ce  nouveau 
rapport ?  Ce rapport  est-il  de  nature  à  modifier  votre 
appréciation  quant  aux  éléments  que  les  services 
régionaux  auraient  pu  ou  non  détecter  dans  ces 
circonstances ? 

Enfin, quelles recommandations avez-vous prévu de 
retenir comme ministre de tutelle pour prévenir de tels 
agissements,  potentiellement  pour  l’ensemble  des 
provinces,  si  certains  éléments  relèvent  de  règles 
générales qui s’appliquent à l’ensemble d’entre elles ? 
Certains éléments sont-ils également transposables aux 
autres  autorités  locales ?  Je  vous  remercie  pour  vos 
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle 
pour poser sa question.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, je me permets de vous interpeller à nouveau 
sur l’affaire du détournement qu’il y a eu à la Province 
de Namur, car, dernièrement, nous avons appris via la 
presse que la situation était encore plus grave que prévu. 
Au  départ  de  cette  affaire,  il  était  question  d’un 
détournement  d’un  montant  de  380 000 euros. 
Personnellement,  j’avais  déjà  été  assez  perturbée  par 
cette somme, mais, face à cet acte malveillant – il n’y a 
pas d’autres mots –, la province n’est pas restée inactive 
et  a  commandé  un  audit  privé.  Vous  nous  l’aviez 
d’ailleurs confirmé en commission.

C’est  un  audit  qui,  selon  nous,  est  indispensable, 
puisqu’il  a  permis  de  mettre  en  lumière  de  nouvelles 
fraudes  pour  un  montant  total  qui  approcherait  donc 
1,9 million  d’euros.  Quand  je  dis  que  l’audit  était 
indispensable,  c’est  parce  que  l’article  de  presse 
mentionne le fait que 428 transactions suspectes ont été 
détectées par l’audit, ce qui est énorme.

Monsieur  le  Ministre,  cette  affaire  doit  permettre 
d’avancer afin qu’une telle situation ne puisse plus se 
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reproduire dans le futur. L’audit a permis de mettre en 
lumière  de  nouvelles  irrégularités  avec  des  sommes 
astronomiques. C’est bien cela qui pose problème et qui 
pose  question.  Comment  est-il  possible  qu’une  telle 
structure publique n’ait pas vu venir ce détournement ? 
Pouvez-vous  garantir  que  tout  est  mis  en  place  afin 
d’éviter une telle situation dans le futur ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  vous 
comprendrez  que,  étant  donné  l’enquête  judiciaire  en 
cours, je me dois de respecter le principe de séparation 
des pouvoirs et de ne pas interférer dans le travail de la 
justice. Je peux néanmoins vous dire que j’ai sollicité de 
mon  administration  de  se  faire  produire  le  rapport 
d’audit du consultant externe, que je viens de recevoir. 
Ce rapport reste un rapport provisoire. Il a d’abord été 
reçu par le SPW IAS qui me l’a transmis. Il est en cours 
d’analyse par l’administration.

Pour donner quelques données chiffrées, on parle de 
428 transactions  suspicieuses,  comme  l’indique  la 
presse,  sur  la  période  entre  2009 et  2024.  Cela  est  à 
mettre  en perspective avec 500 000 lignes qui  ont  été 
vérifiées  au  cours  de  la  période  concernée. 
L’administration  m’indique,  pour  le  surplus,  qu’un 
rapport du directeur général de la Province de Namur 
doit parvenir endéans la fin de cette semaine et il  me 
sera également transmis dans ces délais.

Selon les dernières informations reçues des autorités 
provinciales,  les  mesures  pour  faire  face  aux  failles 
identifiées  dans le  premier  audit  ont  été  prises  par  la 
province.  Quant  au  second  rapport  d’audit,  dans  la 
mesure où celui-ci porte sur l’ensemble du processus de 
paiement,  un  nombre  important  de  recommandations 
devra  également  être  mis  en  œuvre  avec 
l’implémentation d’une nouvelle solution informatique 
plus intégrée et surtout plus sécurisée.

Quant  aux éléments d’amélioration du contrôle de 
tutelle, j’ai demandé à mon administration de me faire 
parvenir un rapport sur base du rapport d’audit fourni 
par la Province de Namur, maintenant que nous l’avons 
reçu.

Enfin, quant à votre dernière question, la province 
lance  effectivement  un  troisième  audit  qui  porte  sur 
l’amélioration  de  l’ensemble  de  leurs  processus 
financiers,  en  ce  compris  le  contrôle  interne,  et  sur 
l’accompagnement de l’implémentation de la nouvelle 
solution  informatique  qui  devra  intégrer  tous  les 
processus  revus.  Les  conclusions  de  ce  rapport 
pourraient  être  utiles  pour  l’amélioration  du  contrôle 
interne non seulement de la Province de Namur, mais 
également de l’ensemble des pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre pour l’état intermédiaire qu’il a fait à nouveau 
aujourd’hui. J’entends que les éléments sont provisoires. 
J’entends que d’autres arrivent encore et que vous avez 
par ailleurs demandé, et pour partie reçu, des éléments 
d’appréciation  sur  les  enseignements  à  tirer  pour 
l’ensemble  de  la  Région,  au  niveau  des  institutions 
provinciales, voire des institutions locales.

Il est en tout cas très important que la Région suive 
de  près  les  suites  que  les  autorités  provinciales  de 
Namur apporteront  à  ce dossier  et  que,  par ailleurs – 
c’est en cours, si je le comprends bien –, les leçons à 
tirer au-delà du cas de la Province de Namur puissent 
également l’être de la façon la plus rapide qui soit pour 
prendre les mesures requises. On est quand même avec 
un  détournement  d’une  somme  extrêmement 
importante.

On se rappelle ici, il y a quelques années, en Région 
wallonne,  d’un  détournement  spectaculaire :  on  est 
autour  d’un  ordre  de  grandeur  semblable,  autour  de 
2 millions d’euros. Néanmoins, à l’échelle d’une entité 
beaucoup plus petite,  la  somme de 2 millions d’euros 
pèse encore plus proportionnellement. Toute la priorité 
doit être donnée pour tirer les choses au clair dans le 
suivi en matière de gouvernance, étant entendu que la 
justice fera son travail pour ce qui la concerne.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  On  a  bien 
entendu votre réponse et il est évident que l’on ne va 
pas remplacer la justice. On n’est pas là pour cela.

Nous  serons  assez  attentifs  dans  ce  dossier  parce 
qu’il s’agit quand même d’argent public, d’une grosse 
somme,  et  il  est  important  pour  le  citoyen  que  l’on 
prenne des mesures pour que cela n’arrive plus dans le 
futur.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’état des lieux de la participation 

citoyenne au niveau local »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’état  des  lieux  de  la 
participation citoyenne au niveau local ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, nous connaissons tous l’adage « gouverner par 
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et pour les citoyens ». Comment faire en sorte que nous 
puissions participer et gouverner avec les citoyens ?

La  participation  citoyenne  est  un  élément  central 
pour renforcer la démocratie locale et s’assurer que les 
décisions  prises  aient  le  plus  grand  assentiment  et  la 
plus  grande  adhésion.  De  nombreuses  communes 
wallonnes  ont  déjà  entrepris  des  initiatives  visant  à 
encourager  cette  participation,  que  ce  soit  des 
consultations populaires, des interpellations citoyennes, 
mais aussi des commissions locales de développement 
de la ruralité ou de la nature, les budgets participatifs, 
les  commissions  communales  d’aménagement  du 
territoire et de la mobilité, les plans POLLEC, et j’en 
passe encore.

Cependant, la participation citoyenne ne s’improvise 
pas et ne se décrète pas. Comment faire pour évaluer les 
initiatives  dans  les  communes  et  en  sortir  les  bonnes 
expériences ?  Des  guides  pratiques  seraient-ils 
envisagés pour aider les communes à se lancer dans ces 
expériences, mais en veillant à ce que cela ne soit pas 
excessivement  chronophage et  que la  participation de 
tous puisse être assurée ?

Quels  sont  les  résultats  observés  jusqu’à  présent 
concernant  la  participation  citoyenne  dans  les 
communes ?  Disposez-vous  de  données  ou 
d’évaluations  qui  montrent  une  évolution  dans 
l’implication  des  citoyens  locaux  dans  les  décisions 
publiques ? Outre le nombre d’initiatives, avez-vous des 
indicateurs pour en mesurer la qualité, la vivacité et la 
profondeur de ladite démocratie participative ?

Il  me  semble  important  d’accompagner  les 
initiatives de participation citoyenne afin de renforcer la 
cohésion  sociale  et  de  promouvoir  une  gouvernance 
plus  inclusive  au  niveau  local,  sans  surcharger  les 
administrations  ou  les  agendas  des  mandataires,  déjà 
fort remplis.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la participation citoyenne 
permet aux citoyens de s’impliquer activement dans la 
prise de décisions et la gestion des affaires publiques au-
delà du simple vote électoral.  Elle vise à renforcer la 
démocratie en intégrant les citoyens dans le processus 
décisionnel,  souvent de manière plus directe que dans 
les formes de démocratie représentative.

La DPR n’élude pas cette préoccupation et cet enjeu 
majeur de revitalisation de notre démocratie.

Je  partage  votre  analyse.  Il  est  primordial 
d’accompagner  les  initiatives  visant  à  renforcer  la 
participation  citoyenne,  sans  toutefois  provoquer  une 
augmentation  de  la  charge  administrative  pour  les 
pouvoirs locaux, ni être chronophage pour les élus. Les 

dispositifs  doivent  dès  lors,  à  terme,  pouvoir  être 
évalués sur cette base également.

Quant à l’évaluation et le suivi des initiatives de ce 
type,  ceux-ci  sont  assurés  par  la  cellule  Élections  et 
participation du SPW IAS. Cette cellule a publié l’année 
dernière deux premiers guides méthodologiques sur les 
conseils  consultatifs,  d’une  part,  et  les  budgets 
participatifs,  d’autre  part.  Elle  sera  amenée,  dans  les 
prochaines  années,  à  assurer  le  recensement  et 
l’évaluation des expériences participatives locales, selon 
des indicateurs encore à déterminer. Ceci permettra de 
proposer  en  parallèle  un  accompagnement 
méthodologique  personnalisé  aux  communes  et 
provinces qui souhaitent mettre en place des processus 
participatifs  qui  enrichissent  les  politiques  publiques 
locales.

En l’occurrence, vous le savez, la cellule Élections 
va  se  retrouver,  après  la  terminaison  du  processus 
électoral  local,  en  capacité  à  déployer  ces  moyens 
humains autour de cet enjeu de démocratie participative.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je me réjouis 
que la cellule Élections puisse se plonger sur d’autres 
activités,  ce  qui  soulagerait  également  un  peu  nos 
agendas  par  certains  moments  après  cette  année 2024 
particulièrement chargée.

J’ai bien noté votre soutien et votre attention quant à 
l’importance de la démocratie participative et ne pas la 
résumer à un sondage électoral tous les cinq ou six ans.

J’ai bien noté aussi votre attention sur l’efficience du 
temps passé, que ce soit pour l’administration ou pour 
les mandataires.

Enfin,  je  me  réjouis  de  voir  non  seulement  le 
premier  guide  méthodologique,  mais  également 
l’accompagnement  méthodologique  de  ladite  cellule 
Élections  pour  pouvoir  accompagner  nos  communes 
dans ce travail et nos nouveaux élus, pour ne pas qu’il y 
ait  un  phénomène  de  fatigue,  mais,  au  contraire,  de 
dynamisme démocratique.
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Question orale
de Mme Morreale

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la circulaire relative aux plans 

d’investissement communaux pour la 
période 2025-2027 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la circulaire relative aux 
plans  d’investissement  communaux  pour  la 
période 2025-2027 ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  semble  que  les  communes  n’aient  pas 
encore  reçu de  circulaire  relative  à  la  programmation 
des PIC, les plans d’investissement communaux, pour la 
période 2025-2027.  Or,  cette  circulaire  est  essentielle 
aux  communes  afin  qu’elles  puissent  préparer  leur 
dossier en toute sérénité.

Pouvez-vous  nous  indiquer  quand  cette  circulaire 
sera envoyée aux communes ? Doivent-elles s’attendre 
à des modifications importantes ? Les montants dédiés 
aux investissements communaux seront-ils semblables à 
ceux des autres années ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  le  Gouvernement  est 
pleinement  conscient  de  l’importance  que  revêt  la 
circulaire  relative  aux  plans  d’investissement 
communaux  pour  la  période 2025-2027.  Toutefois,  en 
accord  avec  les  orientations  de  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  une  réforme  visant  à  adapter  le 
mécanisme de soutien aux investissements communaux 
est  en  cours  de  réflexion.  Cette  réforme  prévoit  la 
création d’un fonds régional extraordinaire, en vue de 
renforcer les capacités d’investissement des communes.

J’ai donc chargé mon administration de rédiger une 
circulaire  en  ce  sens  afin  qu’elle  puisse  rappeler  aux 
communes les  procédures  actuellement  applicables,  et 
qui seront toujours applicables en 2025, mais qu’elles 
puissent  également  avoir  conscience  du  projet  de 
réforme envisagé dans la DPR.

Quant au montant prévu pour le droit de tirage, il est 
légalement déterminé à l’article L3343-2 du Code. Le 
montant sera indexé par rapport au montant de l’année 
passée.  Je  peux  vous  annoncer  que,  en  crédits 

d’engagement,  le  montant  est  de  58,411 millions 
d’euros.

M. le Président.  –  Mme Morreale  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Question orale
de Mme Bluge

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les différences tarifaires des concessions 

funéraires »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs  locaux,  sur « les différences tarifaires 
des concessions funéraires ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
en  1937,  Albert  Camus  disait :  « La  mort  pour  tous, 
mais  chacun  sa  mort ».  Cette  citation  est  encore 
d’actualité,  quasiment  un  siècle  plus  tard,  puisque, 
malheureusement,  les  tarifs  pratiqués  dans  les 
cimetières wallons reflètent actuellement de profondes 
inégalités sociales de nos vivants, et ce, même dans leur 
mort.

À Charleroi, une concession de deux corps en pleine 
terre de 30 ans coûte 980 euros, alors qu’à Léglise, elle 
n’est que de 75 euros, soit 13 fois moins. C’est tout de 
même considérable. À Verviers, le renouvellement d’un 
emplacement monte à 1 500 euros, en comparaison aux 
200 euros  à  300 euros  demandés  dans  d’autres 
communes. Certaines renouvellent même la concession 
gratuitement.

Ces  disparités  tarifaires  pour  les  concessions 
funéraires  dans  les  cimetières  wallons  interrogent  sur 
l’égalité de traitement des citoyens et citoyennes dans 
leur  dernier  repos.  Ces  différences  de  tarifs  incitent 
même  des  familles  à  rechercher  des  cimetières  en 
dehors  de  leur  commune,  créant  un  phénomène  de 
« tourisme funéraire ».

Par  ailleurs,  les  lacunes  du  décret  Cimetières 
complexifient  la  gestion  dans  les  cimetières.  Par 
exemple,  les  pompes  funèbres  et  les  ouvriers 
communaux  font  face  à  des  contraintes  pratiques  de 
certains  règlements  communaux  sur  l’exigence  de 
caveaux  en  béton  armé  qui  rallonge  le  délai  de 
traitement bien au-delà des sept semaines prévues par le 
décret.

Quelle  est  votre  appréciation  de  ces  différences 
tarifaires très importantes ? Vous qui êtes ministre des 
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Pouvoirs  locaux,  considérez-vous  qu’il  s’agisse  d’une 
émanation  naturelle  de  l’autonomie  communale  ou 
estimez-vous  que  ces  écarts  sont  trop  importants  et 
peinent à se justifier ?

Envisagez-vous  de  mettre  en  place  de  nouvelles 
politiques  pour  harmoniser  les  grilles  tarifaires  de 
chaque  commune  et  garantir  un  accès  équitable  aux 
services funéraires en Wallonie ?

Prévoyez-vous  de  nouvelles  adaptations  qui 
tiendraient  compte  de  ces  contraintes  locales  pour 
faciliter  la  mise  en  œuvre  des  mesures  du  décret 
Cimetières ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  je  suis  effectivement 
informé des différences tarifaires entre communes quant 
à ce qui est appliqué pour les redevances de concessions 
de  sépultures.  En  l’état,  cela  ressort  de  l’autonomie 
communale,  le  code  –  en  l’état  en  tout  cas  –  ne 
prévoyant pas de limitation en la matière. Néanmoins, 
cela  n’implique  pas  que  l’autonomie  communale  soit 
illimitée. Comme vous le savez, elle est cadrée aussi par 
l’intérêt général et le pouvoir de tutelle que j’exerce.

La  commune  est  aussi  tenue  par  les  principes 
généraux  de  droit  qui  s’appliquent  en  matière  de 
fiscalité et de parafiscalité. Je rappelle ainsi que toute 
redevance, ou plus précisément rétribution, repose sur 
l’article 173 de la Constitution et que celle-ci, comme 
l’indique habituellement la Cour constitutionnelle, doit 
respecter un certain nombre de principes.

Je cite la Cour : « une rétribution est l’indemnisation 
d’un  service  accompli  par  l’autorité  au  bénéfice  du 
redevable considéré isolément. Elle n’a qu’un caractère 
d’indemnisation, de sorte qu’un rapport raisonnable doit 
exister entre le coût ou la valeur du service fourni et le 
montant  dû  par  le  redevable.  La  rétribution  étant  la 
contrepartie d’un service public fourni, elle est liée à la 
compétence matérielle de l’autorité concernée. »

Bref, c’est à la commune qu’il revient d’en fixer le 
tarif  sur  base  d’éléments  factuels.  Le  coût  d’une 
redevance pour concession de sépulture doit donc rester 
raisonnable quant au service rendu par la commune. Si 
le prix est exagérément élevé, la commune s’expose à 
des recours éventuels.

Validée  par  le  précédent  Gouvernement,  l’actuelle 
circulaire relative à l’élaboration des budgets pour les 
communes  wallonnes  pour  l’exercice 2025  ne  fixe 
aucun taux maximum pour les concessions, lequel est 
laissé à la libre appréciation des communes.

La  réalité  d’une  commune  n’est  pas  celle  d’une 
autre, vous le savez. Un cimetière ancien peut requérir 

davantage de travaux qu’un nouveau lieu de sépulture et 
nécessiter, en conséquence, des redevances plus élevées.

Autre  exemple :  l’espace  disponible  peut  être  très 
variable d’une commune à l’autre. Vous avez cité une 
commune très urbaine et une commune très rurale. La 
réalité  sur  l’acquisition  d’espaces  nécessaires  aux 
parcelles est fortement différente. Dans certains cas, les 
communes n’ont pas la capacité d’agrandir les lieux.

La circulaire budgétaire indique : « Lorsqu’il s’avère 
que  le  coût  de  construction  d’un  caveau  ou  d’une 
cavurne, d’un columbarium le justifie, le prix demandé 
pour  une  concession  dans  une  parcelle  avec  caveau, 
cavurne ou dans un columbarium pourra être plus élevé 
que celui prévu pour une concession en terre pleine ». Il 
y  a  donc  aussi  une  prise  en  compte  des  éléments 
matériels.

En cette matière, vous l’aurez compris, Madame la 
Députée,  l’autonomie  communale  n’empêche  pas 
l’annulation d’actes administratifs par moi-même ou par 
le Conseil d’État, voire les cours et tribunaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour les précisions que vous avez 
apportées, et d’avoir fait un rappel de l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle  et  du  rapport  raisonnable  qu’il 
conviendrait  que  les  communes  appliquent  pour  les 
taux.

Je  pense  qu’il  serait  utile  pour  chacune  des 
communes de se souvenir de ces taux raisonnables qui 
devraient être appliqués.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les mécanismes de formation des coalitions 
au lendemain des élections du 13 octobre 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  mécanismes  de 
formation des coalitions au lendemain des élections du 
13 octobre 2024 ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, je vois que l’intitulé de ma question évoque 
certaines réjouissances dans certaines communes. Vous 
aurez certainement lu ou pris connaissance de l’article 
du  journal  L’Avenir du  16 octobre  dernier,  quasi  au 
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lendemain  des  élections  communales  et  provinciales, 
s’intitulant « C’est long une majorité mal formée », qui 
dénonce les écueils des mécanismes de formation ou de 
coalition, au lendemain, voire lors de la nuit même, des 
élections du 13 octobre en Wallonie.

Des alliances politiques sont parfois créées à la va-
vite, une espèce de poker menteur qui semble se mettre 
en place dès que les résultats plus ou moins définitifs 
sont  connus,  et  ce,  pour  s’assurer  une  place  dans  un 
exécutif pour les six prochaines années.

Cela donne parfois l’impression désagréable que des 
mandataires  –  et  non pas  les  mandataires  –  calculent 
plus le nombre de mandats à obtenir avant de s’attaquer 
au fond ou aux projets de majorité proprement dits, le 
tout parfois dans une ambiance survoltée postélectorale, 
peu propice à la réflexion et à une certaine sagesse.

La  Flandre  a  fait  appliquer  une  nouvelle  règle  ce 
dimanche 13 octobre, à savoir que le candidat ou la liste 
qui obtient le plus de voix sur la liste la plus populaire 
prend  la  main  et  dispose  de  14 jours  pour  tenter  de 
former une majorité et devenir bourgmestre, avec une 
série de mécanismes imaginés pour permettre in fine la 
mise  en  place  d’une  majorité  de  manière  sereine  et 
apaisée.  Ceci  n’empêche  pas  par  après,  si  jamais  ils 
n’arrivent pas à former cette majorité, que les deuxième 
et troisième formations arrivées puissent constituer une 
liste.

Monsieur  le  Ministre,  que  pensez-vous  de  ce 
mécanisme électoral ? Serait-il transposable en Région 
wallonne ?  Seriez-vous  prêt  à  soutenir  une  initiative 
parlementaire  et  une  modification  du  Code  de  la 
démocratie locale à cet effet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, j’ai bien connaissance du 
système  qui  a  été  mis  en  place  pour  les  élections 
communales  du  13 octobre  en  Région  flamande.  Le 
mécanisme flamand est techniquement transposable en 
Wallonie. Toutefois, j’observe qu’un accord de majorité 
a  déjà pu être dégagé rapidement dans la  plupart  des 
communes wallonnes. Le dispositif wallon offre quand 
même un résultat en termes de délais.

Le  mécanisme  flamand,  aussi  surnommé  droit 
d’initiative et qui donne la priorité dans les négociations 
communales à la liste arrivée en premier et crée ensuite 
un mécanisme de carrousel selon l’ordre des partis,  a 
aussi ses inconvénients. Vous avez cité ses avantages, 
mais il y a aussi ses inconvénients. Proportionnellement, 
trois semaines après le scrutin du 13 octobre, davantage 
de  communes  wallonnes  sont  dotées  d’un  accord  de 
majorité versus les communes flamandes.

Le  dispositif  wallon  qui  accorde  le  mayorat  via 
l’élection  semi-directe  du  bourgmestre  a  le  bénéfice 
d’une  certaine  clarté :  une  majorité  est  d’abord 
constituée, et ensuite le mieux élu de la plus grande liste 
dirige la commune.

Aucun système n’est  parfait,  Monsieur  le  Député. 
Chaque formule a ses avantages et ses inconvénients. À 
titre  personnel,  je  plaide plutôt  pour  une stabilité  des 
règles  électorales,  ce  qui  me  semble  de  nature  à 
conforter la confiance des citoyens dans les institutions 
locales,  les  changements  de  règles  pouvant  générer 
l’idée que l’on change les  règles  pour  qu’elles  soient 
plus confortables. Ce n’est jamais bon pour la confiance 
des citoyens dans le système politique.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse empreinte de 
prudence.  Les élections ont  toujours lieu le  deuxième 
dimanche d’octobre, tous les six ans. Les installations 
des collèges et des conseils sont prévues pour le premier 
lundi  de  décembre.  Selon  moi,  le  dispositif  flamand 
permet d’avoir et la stabilité et la souplesse telles que 
nous les connaissons en Wallonie pour le moment, mais 
aussi  le  temps de  la  sérénité  nécessaire  pour  pouvoir 
créer ces majorités les plus stables possible, ce qui n’est 
que  positif  pour  le  fonctionnement  démocratique  et 
l’adhésion de nos citoyens.

Question orale
de M. Dewez

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les programmes stratégiques transversaux 

(PST) en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  programmes  stratégiques 
transversaux (PST) en Wallonie ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’accord de gouvernement prévoit une vaste réforme de 
simplification  administrative  afin  de  provoquer  un 
changement significatif dans les procédures actuelles. À 
l’issue  des  élections  communales,  de  nouveaux 
exécutifs vont bientôt entrer en fonction. Conformément 
au décret  du 19 juillet 2018,  chaque commune devrait 
élaborer  un  plan  stratégique  transversal,  PST,  d’ici 
septembre 2025 au plus tard.

En théorie,  le  PST est  un  outil  de  gouvernance  à 
long terme permettant au collège communal de définir 
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sa stratégie pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixés. 
Cette stratégie se traduit par des objectifs opérationnels, 
des  projets  et  des  actions  définis  en  fonction  des 
ressources humaines et financières disponibles. Ce plan 
repose  sur  une  collaboration  étroite  entre  le  collège 
communal et l’administration.

Cependant, après une mandature, les avis divergent. 
Nombre  de  directeurs  généraux  et  de  bourgmestres 
estiment que, malgré ses bonnes intentions, le décret de 
2018 impose davantage de contraintes que de bénéfices 
à  certaines  communes,  alourdissant  les  procédures 
internes par un cadre juridique trop rigide.

Envisagez-vous d’évaluer cet outil  à la lumière de 
l’expérience  de  la  mandature 2018-2024 ?  Prévoyez-
vous d’adapter ce décret aux réalités du terrain pour en 
assouplir  les  modalités  d’application ?  Si  oui,  cette 
réforme pourrait-elle être mise en œuvre avant que les 
communes n’engagent les ressources pour élaborer leur 
PST ? Le PST ne pourrait-il pas, par ailleurs, rester un 
outil  de gestion proposé aux communes plutôt qu’une 
obligation imposée par le décret ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question.  La  Déclaration  de  politique  régionale 2024-
2029  prévoit  que  le  Gouvernement  procédera  à 
l’évaluation du programme stratégique transversal et à 
son  amélioration.  Le  Gouvernement  attache  une 
importance particulière à la bonne application du cadre 
réglementaire et à l’évolution des dispositifs en vigueur 
afin de répondre aux besoins actuels  et  futurs de nos 
concitoyens.

À  cet  égard,  il  procédera  prochainement  à  une 
analyse  approfondie  de  ce  décret.  Cette  évaluation 
visera  à  apprécier  son  impact,  sa  pertinence  et  les 
éventuels  ajustements  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour optimiser son application. L’analyse s’appuiera sur 
des données factuelles et  les  retours d’expérience des 
acteurs concernés afin de garantir  que les adaptations 
potentielles  répondent  aux  enjeux  identifiés  sur  le 
terrain.

Dans  cette  perspective,  j’ai  sollicité  de 
l’administration une évaluation du dispositif  auquel je 
souhaite  que  l’Union  des  villes  et  communes  et  la 
Fédération  des  directeurs  généraux  soient  associées. 
Monsieur  Dewez,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir 
informé des éléments qui me seront communiqués à la 
suite de cette évaluation et voir si le dispositif légal doit 
être adapté ou si une circulaire peut suffire.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  pense  qu’une 
évaluation  va  dans  le  bon  sens.  Je  n’ai  pas  un  avis 

clairement  tranché  non  plus  sur  la  question.  Je 
demanderai juste que cela se fasse dans un délai assez 
rapide pour ne pas que des communes entament déjà la 
mise en œuvre d’un PST, en tout cas à la création de 
celui-ci.

Question orale
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avis de la Fédération des CPAS sur le 

budget de M. le Ministre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mugemangango à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’avis de la Fédération des 
CPAS sur le budget de M. le Ministre ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, les récentes orientations budgétaires de votre 
Gouvernement nous inquiètent. On a déjà eu l’occasion 
de l’exprimer. Cependant nous ne sommes pas les seuls 
puisque la Fédération des CPAS a remis un avis sur le 
sujet  la  semaine  dernière,  dans  lequel  ils  expriment 
plusieurs problèmes.

La réduction d’un tiers des subventions facultatives, 
ciblant notamment l’aide alimentaire, risque d’affaiblir 
le soutien essentiel apporté aux personnes en difficulté 
et  de  réduire  la  capacité  d’action  de  certaines 
organisations partenaires  des  CPAS. Un tel  manque à 
gagner menace directement les services de base que les 
CPAS  s’efforcent  de  maintenir  malgré  un  contexte 
socioéconomique de plus en plus tendu.

À cela s’ajoute l’impact de l’absence de majoration 
de 1 % supplémentaire au Fonds des communes, ce qui, 
malgré  l’indexation  confirmée,  représente  une  perte 
estimée à plus de 250 millions d’euros cumulés sur la 
législature.

De plus, la non-indexation de l’enveloppe des aides 
à la promotion de l’emploi, les APE, pour les pouvoirs 
locaux,  est  préoccupante.  Cette  décision  pourrait 
entraîner une réduction du volume global d’emplois au 
sein  des  pouvoirs  locaux,  menaçant  la  continuité  des 
services publics rendus aux citoyens et, par conséquent, 
la capacité des CPAS à remplir leurs missions. La perte 
budgétaire  liée  à  cette  mesure  pourrait  atteindre 
208 millions  d’euros  au  cours  de  la  législature, 
fragilisant ainsi l’emploi et les actions de solidarité.

Enfin, l’absence de revalorisation du Fonds spécial 
d’aide sociale va à l’encontre des besoins exprimés par 
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la  Fédération  des  CPAS  et  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie. Malgré les engagements de la 
Déclaration de politique régionale, intégrer ce fonds au 
Fonds  des  communes  serait  une  décision  risquée, 
diminuant la flexibilité dont les CPAS ont besoin pour 
répondre aux urgences sociales.

Nous aimerions connaître votre position sur l’impact 
global  de  ce  budget  sur  les  CPAS  et  savoir  quelles 
mesures vous envisagez pour préserver leur efficacité et 
leur  rôle  essentiel  auprès  des  citoyens  les  plus 
vulnérables. Comment les CPAS pourront-ils continuer 
de remplir leurs missions essentielles vu les budgets que 
vous préparez pour les prochaines années ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le Gouvernement est bien 
conscient  des défis  que rencontrent  les CPAS dans le 
contexte socioéconomique actuel. Comme j’ai pu le dire 
dans une réponse précédente, je laisserai mon collègue, 
le ministre de l’Économie, répondre en ce qui concerne 
les  aspects  relatifs  aux  APE  dans  le  secteur  des 
administrations locales.

Sur les autres aspects, je confirme que, à l’instar des 
autres législations concernant le pour cent additionnel, 
celui  du  Fonds  des  communes  sera  supprimé afin  de 
ramener les finances régionales dans le vert, après une 
législature précédente qui aura creusé la dette comme 
jamais dans l’histoire de la Wallonie.

Cette  suppression  équivaut  à  une  diminution 
d’environ  16 millions  d’euros.  Néanmoins,  dans  le 
projet de budget 2025, une toute nouvelle dotation non 
affectée  est  créée  complémentairement  au  Fonds  des 
communes  et  au  FSAS,  le  Fonds  spécial  d’action 
sociale, pour un montant d’environ 23 millions d’euros. 
Pour les communes, dans mes programmes budgétaires, 
la modification constitue donc un bénéfice net.

Je  peux  aussi  vous  préciser  que  le  pour  cent 
additionnel du Fonds spécial de l’action sociale est, lui, 
maintenu, ce qui, dans le contexte budgétaire laissé par 
le  précédent  Gouvernement,  relève  dans  le  chef  du 
nouveau Gouvernement d’un choix politique. Quant à 
l’ajustement des subventions facultatives, je vous invite 
à  interroger  chacun  de  mes  collègues  selon  les 
compétences visées.

Enfin, l’une des pistes que nous mettons sur la table 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  CPAS  est  la 
rationalisation  des  administrations  locales.  Pour  les 
communes, en deçà d’un certain seuil d’habitants, il y 
aura fusion obligatoire des administrations communales 
et  administrations  de  CPAS  dans  le  respect  des 
spécificités des interventions de l’action sociale. Je veux 
notamment  cibler  les  comités  spéciaux  de  l’action 
sociale et leurs modes de fonctionnement spécifiques.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Il  y  a  un 
certain  nombre  d’éléments  pour  lesquels  il  y  a  des 
réponses  que  l’on  doit  encore  creuser,  mais  vous 
remarquez que l’on n’est pas les seuls à formuler des 
inquiétudes. La Fédération des CPAS de Wallonie ainsi 
que l’Union des villes et communes de Wallonie ne sont 
pas  soupçonnées  d’être  des  profanes  ou  des  non-
spécialistes de leur domaine. Les individus doivent être 
écoutés, c’est un élément important.

Par rapport au point APE – les aides à la promotion 
de l’emploi –, vous dites que je dois m’en référer à un 
autre ministre, mais les conséquences vont être subies 
par les CPAS. Cela, c’est dans votre champ d’action.

Dernier élément, vous le savez très bien, les CPAS 
sont  le  dernier  filet  qui  peut  aider  les  gens  à  ne  pas 
basculer dans la pauvreté. C’est un élément important. 
Si les CPAS n’ont pas les moyens pour faire face à leurs 
missions, ils vont se tourner vers les communes et ces 
communes vont se tourner vers les citoyens. C’est une 
conséquence qu’il faut absolument envisager. Si vous ne 
soutenez  pas  suffisamment  ces  CPAS,  ce  sont  les 
citoyens qui vont payer.

J’entends votre réponse. On va revenir aussi, dans le 
cadre  du  budget,  sur  ce  débat,  parce  que  les  CPAS 
doivent être soutenus à concurrence de leurs missions. 
Quand je vous entends parler de rationalisation – vous 
étiez chef de groupe dans la  législature précédente –, 
vous connaissez les difficultés qu’ils ont rencontrées ces 
dernières  années.  Parler  de  rationalisation,  c’est  un 
élément dont on peut discuter, mais cela signifie aussi 
que la pression sur les CPAS ne peut pas être exagérée 
pour qu’ils puissent faire face à leurs missions.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le développement de la supracommunalité 

en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  développement  de  la 
supracommunalité en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  une  dernière  question  sur  la 
supracommunalité,  c’est  bien  pour  finir  la  série  de 
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questions.  De plus en plus de communes s’organisent 
entre elles sous diverses formes afin de se concerter et 
d’agir dans un même sens sur un territoire qui fait sens à 
leur richesse et surtout qui leur fait sens à elles.

Plusieurs  structures  supracommunales  –  14, 
précisément  –  existent  aujourd’hui  et  couvrent  la 
majorité du territoire wallon. La DPR aborde la question 
de  la  supracommunalité  en  la  liant  à  l’avenir  des 
provinces. Il est notamment indiqué que les structures 
supracommunales reconnues seront intégrées au niveau 
provincial, sans beaucoup plus de précisions.

Tout  d’abord,  comment  concrètement  souhaitez-
vous mettre en œuvre la DPR à l’égard des instances 
supracommunales existantes ?

L’organisation  de  ces  dernières  résulte  d’une 
démarche  bottom-up.  Les  communes  concernées  sont 
organisées  de  la  manière  qui  leur  semble  la  plus 
pertinente à l’échelle de leur territoire, de leur bassin de 
vie.  Le  Gouvernement  entend-il  modifier  ces 
découpages territoriaux qui proviennent directement du 
terrain local ?

Par  ailleurs,  les  structures  supracommunales 
démontrent  leur  pertinence  et  leur  efficacité 
régulièrement. Elles ont notamment, en plusieurs points 
de  Wallonie,  développé  des  projets  de  territoire 
structurant.  Cela  ne  se  fait  pas  sans  moyens.  Le 
subventionnement de ces structures sera-t-il  maintenu, 
voire amplifié, par le Gouvernement ?

Enfin, certaines structures supracommunales se sont 
déjà  ouvertes  à  des  acteurs  économiques  à  travers  la 
création  de  conseils  de  développement  fédérant  les 
acteurs du territoire communal. Ces conseils pourront-
ils être aidés financièrement ?

Pour  celles  qui  ne  l’ont  pas  encore  fait  et  qui 
souhaitent le faire de la même façon, ce type d’initiative 
pourra-t-il être soutenu par le Gouvernement wallon ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame la  Députée,  je  voudrais  relayer  la 
position de l’Union des villes et communes de Wallonie 
qui avait pu écrire dans l’un de ses avis : « cette idée de 
mutualisation renforcée des ressources et  projets  à  un 
niveau  supralocal  intervient  dans  un  contexte 
institutionnel déjà plus que complexe et  passablement 
illisible. Les pouvoirs locaux et la gestion de l’intérêt 
communal  sont  englués  dans  une  lasagne 
institutionnelle de gestion de l’intérêt public ».

Pour  le  dire  plus  platement,  la  lasagne 
institutionnelle  est  déjà  suffisamment  fournie  pour  ne 
pas  en  rajouter  une  couche.  En  bref,  oui  à  la 
supracommunalité, stop aux nouvelles structures. C’est 
précisément  ce  point  de  vue  qui  a  poussé  les 
négociateurs de la DPR à inscrire que le Gouvernement 
entend faire évoluer la supracommunalité en apportant 
un cadre plus lisible et mieux structuré, notamment en 
lien avec les provinces.

L’année 2025  sera  une  année  de  transition  pour 
toutes ces initiatives qui devront nécessairement évoluer 
structurellement  pour  rendre  plus  cohérente  notre 
organisation  institutionnelle  et  éviter  des  coûts  de 
structure redondants.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  On  adaptera  les 
institutions  en  conséquence,  en  espérant  que  l’on  ne 
complique pas plus la situation et que cela reste aussi 
proche du terrain et que ce ne l’est actuellement pour les 
structures que je connais.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Baurain 
à  M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur  « l’installation  du  bus  à  haut  niveau  de  service 
(BHNS)  pour  Mons-Borinage »  est  transformée  en 
question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Hanus,  sur  « la  ligne  bus E69  Arlon-

Liège » ;
- Mme Hanus, sur « la lutte contre le harcèlement 

sexiste dans les TEC » à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 
des Pouvoirs locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 18 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ABS anti-lock bracking system (système antiblocage des roues)
AFIR alternative fuels infrastructure (infrastructure pour carburants alternatifs)
AM apprenti motocycliste (permis de conduire AM)
AOT Autorité organisatrice du transport
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BHNS bus à haut niveau de service
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CHC centre hospitalier chrétien
CoDT Code du développement territorial
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CSP contrat de service public
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FSAS Fonds spécial de l’aide sociale
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la 

téléphonie mobile)
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MODREC Modélisation des écoulements et de la réduction des crues
NCAP New Car Assessment Program (Programme européen d’évaluation des nouveaux véhicules)
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PIMPT plan « Infrastructures et mobilité pour tous »
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PPP partenariat public-privé
P+R park and ride (parc-relais) (parking)
PRW Plan de relance de la Wallonie
PST programme stratégique transversal communal
PUM Plan urbain de mobilité
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SDC schéma de développement communal
SDT Schéma de développement du territoire
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
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TEC Société de transport en commun
TGV train à grande vitesse
UAP unité(s) d’administration publique
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